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PREFACE
 

La Gestion agricole pr~sente les r~sultats de la premiere phase
 

du projet de mise en place du secteur agricole (ASIP), qui 
occupe la plus
 

grande partie des activit~s de Gouverrmental Affairs Institute. 
Le projet
 

est plac6 sous les auspices de l'Agence Amfiricaine pour 
le D~veloppement
 

International (USAID). Cet ouvrage avait 6ti publif en 1976 
sous le titre
 

Gestion du dveloppement agricole planifi6.
 

Dans sa premiere 6dition, l'ouvrage se pr~sentait sous la 
forme
 

d'un seul volume de presque 2 kilos; les pages 6taient tap~es en simple
 

Hdition revue et corrig~e, lea pages sont
interligne. Dana la pr6sente 


tap~es en double interligne, et l'ouvrage est pr~sent6 en 
5 volumes organisgs
 

par sujets. Nous espirons que cette nouvelle presentation en 
rendra le
 

maniement et l'utilisation plus faciles,
 

Les cinq volumes de La Gestion agricole sont organisis de la 
mani~re
 

suivante
 

Volume 1 : Planification.
 

Volume 2 : Pol'itiques : prioritfs et strategies.
 

Volume 3 : Projets : 6laboration, mise en place,6valuation.
 

Volume 4 : Vulgarisation et recherche.
 

Volume 5 : Education et formation.
 

Le but de cet ouvrage de r~f~rence est d'aider A combler le 
foss6
 

qui existe entre les planificateurs et lea exploitants des pays en voie de
 

dfveloppement en fournissant les renseignements n~cessaires A la 
planification
 



et A la mise en place des activit6s du domaine agricole. Plus pricisment, 
la
 

fonction de ces divers volumes est d'identifier les principes et les techniques
 

sont averts bons dans la pratique du d6veloppement agricole
de gestion qui se 


et rural. Eventuellement, ces renseignements devraient etre incorpor~s dans
 

des programmes de formation destinfs A am~liorer les techniques de gestion
 

du secteur agricole. C'est 19 la fonction de la deuxiame phase de l'ASIP 
qui
 

a de'j .commencf en Egypte et au NMpal.
 

En plus de son utilitg dans les programmes de formation, la Gestion
 

agricole s'adresse A un vaste puLlic : individus des pays en voie de d6velop

pement, conseillers itrangers, professeurs et 6tudiants s'int~ressant aux
 

problames du dfveloppement agricole et rural. Certains volumes r6pondent
 

plus particuli6rement aux besoins de certaines categories de personnes, 
mais
 

c'est avant tout aux "gestionnaires agricoles' que nous avons pens6 lors
 

de la redaction.
 

: les officiels
Parmi ces "gestionnaires agricoles" on peut nommer 


du gouvernement, y compris les planificateurs nationaux, rfgionaux 
et
 

locaux ; le personnel des services de vulgarisation; les officiels des coopg

ratives rurales; et toutes les personnes s'occupant de la commercialisation,
 

du fina-Lcement et des autres activitfs connexes; nous y avons aussi compris
 

les agro-industriels et les personnes du secteur privg qui s'oczupent 
de
 

l'entreposage, de la commercialisation et de toutes les autres activit~s
 

connexes du secteur agricole.
 

Dans chacun de ces 5 volumes, la Gestion agricole pr~sente des infor

mations sur les grandes questions et sur les probl~mes qut se posent sans 
cesse
 

dans le domaine du d~veloppement agricole. L'ouvrage pr~sente les tentatives
 



faites dans le monde entier pour risoudre ces problames, identifie celles
 

qui sembleut avoir eu le plus de succ~s, isole les facteurs qui paraissent
 

succas, et essaie de formuler des r~gles
avoir le plus contribu6 A ces 


gnfrales pouvant etre appliquges, apras les modifications n~cessaires,
 

dans d'autres regions du globe.
 

La Gestion agricole essaie donc d'utiliser les legons du pass6
 

pour aider A preparer le futur. Ces legons sont tirfes de l'exp~rience et
 

non pas de la th~orie : on y trouve des exemples non pas de ce qui aurait
 

dG marcher, mais de ce qui a marchg. A chaque fois que cela s'est avArg
 

nous avons compar6 la th~orie A la pratique, non pas seulement
possible , 


pour examiner la validit6 de la thgorie, mais pour fournir aux utilisateurs
 

une meilleure comprehension des principes sous-tendant la pratique.
 

Ouvrage de r~f~rence, la Gestion Agricole n'est pas destinge A etre
 

lue de la premiere A la derniare page : ces volumes r~pondent A des ques

tions sp~cifiques qui se posent dans le domaine de la gestion agricole, et
 

les tables des matiares d~taillges et les index devraient permettre de les
 

utiliser de cette maniire; P la fin de chaque volume, on trouve une liste
 

donnant les r6f~rences des donnges utilis~es.
 

sous la
Le travail de recherche et de r~daction a commenc6 en 1972, 


direction d' Albert Waterson, ancien President de Gouvernmental Affairs
 

Institute : c'est lui qui a conqu et 6crit la plus grande partie de la pre

miere idition. Ii avait 6t6 aid6 dans sa tache par Wayne Weiss, aujourd'hui
 

Directeur de GAI et par John Wilson, ancien Attach6 Principal A la Recherche.
 

Pendant les quatre ann~es suivantes, plus de 200 sp~cialistes agri

coles ont 6t6 interviews, et plus de 1700 livres, articles et autres documents
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ont gtf dipouillis : 593 ont 4te retenus et sont cites dans les notes.
 

Pour la deuxiame edition, il a fallu rforganiser une grande partie
 

des informations; des rfvisions se sont avfrfes n~cessaires et certaines
 

sections ont dG etre re-4crites, mais ii n'a pas 6t6 possible de changer
 

l'optique originelle de la recherche. Donc, dans la mesure oO des documents
 

nouveaux et intiressants ont 6t6 publifs au cours des deux derniares ann~es.
 

cet ouvrage de r~f~rence est quelque peu "datV", mais une 6tude des grands
 

sujets traitfs dans les 5 volumes a la lumigre des derniers d~veloppements
 

nous a convaincu que les conclusions pr6sent~es ici 6taient toujours subs

tantiellement valables.
 

Dr. Daniel R. Dupecher est responsable de la traduction en franqais
 

de La Gestion Agricole, Dr, VWronique Keefe en a assur6 la revision et
 

Marie France Ferrandi a tap6 le manuscrit final, Dr. Leon E. Clark, Sous-


Directeur de GAI, a~si.ti de Mimi Gillatt, est 6diteur g6n~ral du projet.
 

Nous voulons remercier tout le personnel de GAI pour son temps et ses efforts:
 

sans lui, cette deuxiame idition de La Gestion Agricole n'auralt pas vu le
 

voulons aussi remercier l'Agence Amiricaine pour le Ddveloppement
jour. Nous 


International pour son aide lors des recherches initiales et de la traduction
 

en frangais et en espagnol de cette deuxiame idition.
 

Wayne Waiss, Directeur Leon E. Clark, Sous-Directeur
 

Gouvernmental Affairs Institute
 

Division de Public Administration Service
 

Mars 1980
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INTRODUCTION
 

1
 

Dans de nombreux pays en voie de dfveloppement, la planification est
 

le fait de deux groupes : d'un cotg, on trouve les planificateurs 
- fonction

naires du gouvernement central qui d~terminent les politiques et 6laborent
 

les plans pour le d~veloppement rural. et agricole. De l'autre, il y a 
les
 

s'inquigter
exploitants qui ont tendance A suivce leurs propres "plans" sans 


des plans prepargs par les autorit~s centrales, ou quelquefois sans 
meme
 

savoir qu'ils existent. De nombreux facteurs sont responsbles de 
cet 6norme
 

foss6 entre les planificateurs et les exploitants.
 

arrive souvent d'abord que les plans ne soient pas ad~quats. II
 'l 


serait facile de nommer des pays d'Afrique, d' Asie ou d'Am~rique Latine, 
ou
 

de n'importe quelle partie da monde, dans lesquels les plans se sont 
rgv~l~s
 

inconsistants, irr6alistes, ou trop difficiles, siwn impossibles, 
A mettre
 

en place. Pour 61aborer de bons plans de d~veloppement rural il est n~cessaire
 

d'avoir des connaissances poussges dans divers domaines, tels que l'analyse
 

gconomique, les sciences agricoles, les finances, les techniques de 
commer

cialisation et l'aide technique. Bien souvent les pays pauvres ne 
disposent pas
 

de ces connaissances.
 

Mais m-me lorsque les plans sont relativement bonu il arrive que les
 

risultats soient d6cevants parce que les planificateurs centraux se 
contentent
 

d'indiquer dans les plans ce qu'il faut faire pour atteindre les objectifs
 

amont et aval, sans pr~ciser comment, ni par qui ces objectifs devront 
tre
 

atteints.
 

En second lieu, il arrive que les plans 6chouent, ou ne sont pas mis
 

en oeuvre, A cause du manque de communications entre les planificateurs 
et
 

les minist6res techniques, entre les planificateurs et les agences locales
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ou rfgionales, ou entre les minist~res et les organismes responsables de la
 

mise en ph4ce. En d'autres termes, le manque de communications peut etre
 

horizontal ou vertical et affecter les organismes gouvernementaux et privis.
 

I1 n'est pas rare par exemple de trouver une mauvaise coordination entre le
 

secteur priv6, responsable de la production, de l'emmagPsinage, de la commer

cialisation et des autres activitis connexeF, du secteur agricole, et le
 

secteur public devant lui fournir les services nicessaires A ces activit~s.
 

En meme temps, la dissemination des informations techniques, 6cono

miques et autres, n~cessaires aux exploitants, est souvent mal assurge : 1A
 

encore, il existe un fossi entre les priorit6s, les attitudes et les pratiques
 

des fonctionnaires centraux et celles des exploitants attachis aux traditions.
 

Ce manque de communications est si r~pandu qu'il est difficile de
 

nommer un pays A faible revenus otl les communications entre les bureaux gou

vernementaux et le secteur privg, ou meme entre les diverses organisations gou

vernementales elles m-mes, sont bonnes. Une des raisons de cet itat de fait 

provient de ce que les planificateurs voient les probl~mes dans leur ensemble, 

tandis que le personnel chargf des opgrations les volt individuellemen, en 

termes de projets. Comme un observateur l'a dit : " les planificateurs voient 

lea probl~mes comme des forets, le personnel des projets les volt comme des 

arbres ". 

Et enfin on peut attribuer les 6carts entre les plans et leurs r~sul

tats A une autre raison : le manque de procedures administratives et d'orga

nisation, A tous les niveaux du gouvernement, de gestion du d6veloppement, les
 

d~penses votees au budget ou financ~es par des emprunts sont en dessous de
 

ce qui est disponible pour les projets agricoles.
 



3
 

C'est surtout le manque de gestionnaires et de personnel qualifig,
 

A tous les niveaux, mais surtout aux niveaux rfgional, sous-regional et
 

local, qui ralentit le transfert des connaissances et des techniques aux
 

producteurs, freinant ainsi le d~veloppement rural et agricole, meme dans
 

lea cas oa les gouvernements centraux d~sirent d6velopper lea secteurs agri

coles et ruraux. En Tanzanie, par exemple, pour mettre en place son program

me de d~veloppement rural, ujamaa, le gouvernement central s'est vu oblige
 

de vider ses bureaux et d'affecter ses fonctionnaires aux gouvernements
 

r~gionaux afin qu'ils aient un personnel qualifi.
 

Matiriaux traitant des problhmes de gestion
 

Par suite des efforts entrepris dans ies pays en voie de diveloppe

ment dans ce domaine, on sait aujourd'hui ce qui marche et ce qui ne marche
 

- fondus
 pas. Ii existe un grand nombre d'ouvrages th~oriques et pratiques 


traitant des manigres d'am~liorer la gestion
sur recherche et l'expgrience 

du d~veloppement planifig du secteur agricole, mais ces ouvrages; sont 6par

pill~s partout dans le monde. De plus, ne disposant ni de renseignements
 

pr~sent~s d'une manlare syst~matique sur leL approches couronnges de succ 
s
 

et celles qul ont 6choug, ni sur les raisons du succ~s ou de l!6chec, lea
 

responsables du d6veloppement agricole des pays peu d6velopp~s en sont
 

souvent r~duit a prendre des d~cisions qui sont fondges sur des informations
 

partielles, ou sur des "intuitions", pour ne pas dire sur des caprices.
 

La m~thode que nous avons adopt~e ici est inductive et comparative
 

en ce que nous avons tent6 de synth~tiser lea legons tirges des programmes
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qui ont rgussi, examinant d'abord la prade d~veloppement rural et agricole 


tique et la comparant ensuite A la th6orie. Le but de notre entreprise a gt6
 

de faire ressortir de la th~orie et de la pratique les 6lments que les res

ponsables de la planification agricole des pays en vole de dfveloppement
 

pourront utiliser dans leur tache. A chaque fois que cela nous a paru profi

table, nous avons aussi analys6 les approches qul ont 6chou6, mais en ragle
 

g~n~rale nous avons prgfir6 donner plus d'importance aux succas. Lorsque nous
 

avons cit6 des 6checs, nous avons tentg d'indiquer ce qui aurait pu etre
 

fait, ou ce que les responsables pourralent faire pour am~liorer les r~sul

tats,
 

Mais en g~ngral nous avons pr~f~r6 nous concentrer sur les r~ussites
 

parce que nous sommes persuades que l'on apprend mieux et plus vite quand on
 

essaie d'imiter quelque chose de r~ussi. Nous sommes d'accord avec Ren6 Dubos
 

quand il dit : "il est bon d'6tudier les r~ussites : on apprend plus des
 

succas que des 6checs. Ii y a des centaines de maniares de faire mal quelque
 
1
 

chose, trgs peu de la faire bien."
 

Nous avons donc surtout 6tudi6 ces quelques maniares de bien faire
 

quelque chose, et nous les avons d~crites en termes tels que les planificateurs
 

pourront les utiliser. Etant donn6 l'importance du d6veloppement agricole,
 

nous pensons que cette approche est amplement justifige.
 

Nous avons essay6 de r~unir ici toutes les informations disponibles
 

n~cessaires A l'am~lioration de la planification et de.la gestion du develop

pement du secteur agricole. Ii nous a sembl que la meilleure maniare de
 

proc~der 6tait de comparer les ouvrages th~oriques et norminatifs et les
 

r~sultats obtenus dans les pays qui ont tent6 de planifier leur d~veloppement
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agricole d'une maniare systimatique. On trouvera ici les enseignements 
tires
 

de cette comparaison.
 

Une bonne gestion de secteur agricole demande des plans r~alistes.
 

Cela signifie que lors de leur formulation de plans, les planificateurs
 

se pencher sur le problame de leur mise en place et indiquer pr6cisedoivent 


ment comment ce plan sera executg. Ils doivent aussi tenir compte des problames
 

que les gestionnaires rencontreront lors de la mise en oeuvre "quotidienne".
 

De la meme maniare les directeurs de projets doivent etra conscients du
 

dessein d'ensemble et des objectifs du plan de maniare A pouvoir int~grer
 

leurs travaux dans un contexte plus vaste : sans cette vue d'ensemble, la
 

le succas du plan risque d'etre compromis.
coordination est difficile, et 


La formulation,la mise en place et la gestion des plans de d~veloppement
 

sont donc trois aspects interd~pendants du meme processus.
 

La Gestion Agricole traite donc des divers aspects du d~veloppement
 

rural et agricole et tente d'en int~grer les diff~rents aspects en un tout
 

coherent. Mais l'ouvrage porte surtout sur les pratiques de gestion : on
 

y trouve des renseignements permettant d'am~liorer les processus de prise
 

de dfcision dans la mise en place et la gestiol des plans, programmes et
 

projets du secteur agricole.
 

1. Tir6 de "Human Life Can Porsper With Spartan Ways" par Ren6 Dubos,
 

The New York Times, 6 janvier 1975, p.
27
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CHAPITRE I
 

LA VULGARISATION TECHNIQUE
 

On appelle vulgarisation technique les activit~s des services de
 

vulgarisation agricole qui ont pour fonction d'introduire les vari~t~s de
 

culture ou les techniques nouvelles ou am~lior~es qui ont 6tg choisies par
 

une ou des agence(s) comp~tente(s) (43,p.64). On peut en distinguer deux
 

categories : la vulgarisation volontaire et la vulgarisation obligatoire.
 

Pour le premier type, les exploitants sont libres d'accepter ou de rejeter
 

les conseils ou recommandations qui leur sont donn~s par les agents des
 

services de vulgarisation. La vulgarisation obligatoire est quelquefois
 

associ~e aux programmes de cultures sous contrat; dans ce cas, les exploitants
 

sont obliggs de suivre les recommandations des agents, puisqu'ils ont accept6
 

de participer A un certain programme.
 

Dans la plupart des cas, il s'agit de programmes d'apports de cridit,
 

de repeuplement ou de mise en place de cultures commerciales. Si les exploi

tants agricoles ne suivent pas les recommandations des agents de service de
 

vulgarisation, ils peuvent etre p~nalisgs. Par exemple, les exploitants qui
 

ne se soumettent pas aux directives de la Commission Kenyenne de Dgveloppement
 

du Th6 peuvent gtre l'objet de poursuites judiciaires.
 

La difference entre les programmes de vulgarisation volontaire
 

et obligatoire n'est pas toujours claire. Un exploitant qui, selon les termes
 

de son contrat avec un pr~parateur de produits alimentaires, doit suivre ses
 

recommandations, peut aussi accepter de suivre volontairement les conseils
 

d'autres agents des services de vulgarisation. Et il arrive que des programmes
 

de vulgarisation volontaires deviennent obligatoires lorsque les repr~sentants
 

Previous Page Blank
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c'est
 
des services essaient de forcer les exploitants A suivre 

leurs conseils : 


en Chine dans les annues cinquante, et plus rfcemment en
 ce qui s'est pass 


Tanzanie. Rfciproquement, lorsque les exploitants ne sont 
pas obliges de suivre
 

les recommandations d'un programme "obligatoire", celui-ci 
devient semblable
 

par exemple, dans certains programmes dtapports
un prograine volontaire : 


de credit, bien que les exploitants aient promis de suivre 
les recommandations
 

des services de vulgarisation, ils ne 1'ont pas fait, et 
ceci A cause d'un
 

manque de surveillance.
 

Cultures sous contrat.
 

On a souvent utilis6 les techniques de culture sous contrat 
pour des
 

programmes de culture de haute valeur commerciale, et pour 
des programmes de
 

financement contr-li et de repeuplement. En Am~rique Centrale, 
par exemple,
 

beaucoup de grandes exploitations se sont associ~es avec 
des praparateurs
 

de produits alimentaires : elles produisent la majeure partie 
de la production
 

commerciale destinee A l'exportation : caf6, bananes, sucre, 
coton et viande
 

de boeuf. Les petits exploitants cultivent les produits destines 
A la consom

mation intgrieure, tels que le mals, le riz, le blg, le sorgho 
Ct les haricots
 

75, pp,ll-1 2 ; 66, p,201). Les pr~parateurs ont tout intgret A
 (43, p. 64; 


forcer les exploitants A suivre leurs directives, parce 
que cela leur permet
 

d'augmenter leurs profits. Une 6tude faite au Chili en 1965 
a montr6 que seuls
 

les produits destines spicifiquement aux brasseries et aux 
industries de trans

formation de l'huile et du sucre 6taient cultiv~s avec des 
vari~t~s de semences
 

am~lior~es. Les rendements des betteraves A sucre 6taient parmi 
les plus 6lev~s
 

au monde. Aux Philippines, les h~v~as cultiv~s pour les transformateurs, 
6taient
 

l'une des !r~s rares cultures b~n~ficiant des m6thodes nouvelles 
(71, p.151;
 

66, p. 504).
 



-9-


Les transformateurs de produits agricoles peuvent crier des orga

: c'est ainsi

nisations pour les exploitants qui cultivent "leurs" produits 


qu'en Amfrique Latine, les industriels du tabac ont organisg les 
planteurs
 

de tabac, et que les brasseurs ont fait de m-me pour les fermiers 
qui pro

duisaient de l'orge. En g~n~ral, ces transformateurs de produits 
agricoles
 

font plus que d'obliger les exploitants A accepter les recormandations 
des
 

agents des services de vulgarisation : ils leur fournissent 
aussi quelque

les

fois les facteurs de production, le cridit et les marches s-rs 

dont 


exploitants ont besoin pour accepter ces recommandations. C'est 
ce qui a le
 

plus contribu6 A accroltre l'utilisation des nouvelles technologies 
(66, D',
 

200, 384).
 

I1 semble que la culture sous contrat obtienne les meilleurs r~sul

tats lorsque les exploitants sont suivis de tr6s pras. II existait 
deux
 

projets pour la culture du tabac en Tanzanie : A Urambo et A Tembi. 
Apr~s
 

: on n'y a
1965, le controle du programme de Tembi est devenu plus strict 


plus accept6 que des exploitants forms et experiment~s. Ceux qui 
n'obtenaient
 

: le rendement et la qualit6
pas de bons r~sultats 6taient 6cart~s du projet 


le contr-le s'6tait relach6, les
du tabac s'en sont am~lior~s. A Tembi, oa 


rendements ont faibli, la qualit6 du tabac produit a aussi d6cling. 
En cons6

quence, les prix de vente ont baiss6.
 

Au K~nya, la CKDT a r~ussi A faire adopter de nouvelles technologies
 

A plus de 66.000 petits exploitants. Elle avait mis au point des 
techniques
 

l/
 
son sytime de supervision des petits cultivateurE
de culture tras rentables ; 


de th6 6tait aussi tr6s strict : ceux-ci d~pendaient d'elle pour 
leur formation
 

. C'est ce qui faisait sa force .
 et aussi pour la preparation des feuilles 


Elle a donc pu 6liminer les subventions, crier un impot frappant 
les exploitants
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et augmenter le prix du materiel de plantation, sans que ceux-ci ne protestent
 

trop. Les choses se sont passfes diffiremment en Ouganda. Les exploitants 
se
 

sont heurtfs A la Corporation des Cultivateurs de The, qui avait iti cr~ge
 

apras que fermiers aient commencg A produ!.re du thf et se soient organis~s
 

pour la preparation des feuilles : cette corporation ne leur 6tait donc 
pas
 

indispensable. Au Kenya, la CKDT offre une semaine et demie de formation
 

thforique et 18 sessions d'une heure et demie chacune de formation pratique
 

sur le terrain : les exploitants apprennent comment prendre soin des plants,
 

Les agents
cueillir les feuilles, les sflectionner selon leur qualit6, etc... 


des services de vulgarisation leur rendent visite en moyenne cinq fois par
 

an, et les notent au cours de leurs visites. Ils leur donnent des dates lini

tes pour corriger les choses qu'ils font mal, assurent un suivi continu et
 

v~riflent que les corrections nicessaires sont faites (14, pp. D37-39
 

43, p. 210).
 

Le projet Gezira au Soudan, projet de culture sous contrat, est sans
 

doute le plus vaste du monde et le plus connu. Son controle de gestion est
 

tris centralis et cela a permis d'augmenter les surfaces irriguges, de
 

faire construire toutes les installations d'irrigation, y compris les fosses
 

de distribution d'eau dans les champs des exploitants, et de d~blayer et
 

d'aplanir le sol. Ii a aussi permis de mieux contr6ler l'utilisation de l'eau,
 

la production de graines d'ensemencement, l'utilisation des engrais, la lutte
 

contre les animaux et insectes nuisibles, le crgdit, les operations m~cani

s~es, la vulgarisation, la transformation des r~coltes et la commercialisation
 

(103, p. 2). Les fermiers ont du abandonner leurs droits traditionnels a la
 
2/
 

terre pour obtenir le droit de cultiver 16 ha. Ils ont da aussi incorporer
 

le coton dans le cycle de leurs cultures, et le droit de cultiver la terre ne
 

http:produ!.re


leur 6tait renouvel6 que dans la mesure o5 les r~sultats de cette nouvelle
 

culture 6taient satisfaisants (lo4, p. 20).
 

Quelquefois les proprigtaires terriens qui s'occupent personnellement
 

de la gestion de leurs terres peuvent obtenir des r6sultats semblables A
 

ceux de la culture sous contrat. En Indongsie, les proprigtaires ruraux ont
 

repris en main la responsabilitg des prises de d~cision. Dans d'autres pays,
 

au lieu de louer leurs terres, ils ont engagg des ouvriers agricoles. LA oa
 

l'on a introduit des vari6t~s 5 haut rendement, les loyers sont pay~s en
 

liquide plut~t qu' en nature. Des changements de ce genre ont 6t6 constat~s
 

Bangladesh, en Indongsie, en Malaisie, aux Philippines, en Inde et dans
au 


d'autres pays. Dans tous les cas, les propriftaires ruraux ont demandg aux
 

exploitants agricoles d'utiliser des m~thodes d'agriculture modernes. Malheu

reusement, ces techniques modernes, surtout la micanisation, n'ont pas tou

jours profit6 aux m~tayers ou aux ouvriers agricoles(105, pp 94-95).
 

La culture sous contrat a rencontr6 le plus de succ~s lorsqu'elle
 

a 6tg appliqu~e aux cultures de grande valeur commerciale. Souvent, il s'agis

sait de cultures pour l'exportation qui 6taient nouvelles pour leg exploitants:
 

cela a 6t6 le cas en Amrique Centrale et au Kenya. Les exploitants adoptent
 

plus facilement les nouvelles techniques lorsque les cultures leur sont
 
3/.
 

nouvelles parce qu'ils n'ont pas A changer leurs m~thodes traditionnelles
 

Et souvent ces nouvelles cultures leur fournissent des revenus plus 6lev~s.
 

Mais ces cultures doivent itre faites selon des normes trAs pr~cises. Les
 

organismes charggs de la commercialisation et de la transformation peuvent
 

payer un personnel important pour surveiller et conseiller les exploitants.
 

Au Nigeria, la culture du tabac s'est r~v~l~e trAs rentable, mais elle deman

de beaucoup de soins : il a donc fallu crier un corps d'agents de vulgarisation
 



tr~s competent. Lorsque les transformateurs de produits 
agricoles peuvent
 

fournir les facteurs de production, le credit et des march~s 
surs, les
 

exploitants acceptent plus facilement les nouvelles 
technologies.
 

un circuit de commercialisation pour les
 Quelquefois il existe tout 


cultures de haute valeur commerciale, qui recouvre 
toutes les activit~s,
 

sys
depuis la culture jusqu'A la vente dans un pays 6tranger. 

Lorsque ce 


time vient s'ajouter aux services de vulgarisation 
et de transformation,
 

il s'agi# du type de culture sous contrat le plus complet. On a mis en
 

place ce genre de syst~mes de circuits de commercialisation 
pour les denr~es
 

p~rissables qui sont export~es hors saison d'Isra9l 
et d'Afrique du Nord
 

vers l'Europe, et en provenance du Mexique et d'Am~rique 
Centrale A desti

nation des Etats-Unis.
 

Associations de producteurs.
 

sous contrat qui a permis d'obtenir les
 C'est le systime de culture 


meilleurs r~sultats dans le domaine de la vulgarisation 
: il est frequent que
 

presque 100% des exploitants utilisent les nouvelles 
technologies. Mais
 

seule une petite fraction des agriculteurs peut devenir 
exploitants sous
 

contrat. Ce syst~me n'est utilis6 que lorsqu'un transformateur 
de produits
 

agricoles acheteur passe un contrat avec les exploitants, 
bien que quelquefois
 

ce soient le gouvernement ou les exploitants eux-memes 
qui mettent ces sys

tames en place.
 

Les associations de producteurs ont obtenu aussi d'excellents 
r~sultats
 

dans le domaine de la vulgarisation technique. En Am6rique Latine, ce sont 
les
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producteurs de denr~es A grande valeur commerciale telles que le caf6, le
 

la viande de boeuf, qui ont le plus b~n~fici6 de ces associations
coton et 


(66, p.50 8). A Taiwan, il existait des associations d'exploitants pour des
 

sont re
produits sp~cifiques; apr6s la deuxi~me guerre mondiale, elles 

se 


groupies en des Associations d'exploitants, mais elles recouvrent 
des
 

produits multiples. En Chine, les brigades de production, les communes 
et
 

les organisations officielles locales remplissent les mgmes fonctions, 
plus
 

quelques autres. Dans la plupart des pays, A l'exception de la Chine, 
de
 

Taiwan et du Japon, la majorit6 des associations de producteurs se concen

trent sur une seule culture ( 66, p. 367; 45, p.20). La tr~s prosp~re coop6

rative Cotia, au Br~sil, semble aussi etre une excepcion puisqu'elle 
regroupe
 

dans son association des exploitants de cultures multiples et qu'elle se
 

charge de la commercialisation de plus d'une centaine de produits. Mais elle
 

a 6t6 fond~e par des Japonais, et plus de la moiti6 de ses membres sont
 

descendants de ces Japonais (107,ppIII,i,29).
 

Les associations de producteurs diff~rent des autres services de
 

vulgarisation A plusieurs aspects : en g6n~ral, elles fournissent des services
 

de cr~dit et de commercialisation, et des facteurs de production en plus de
 

( 79, p.41). Les Communes chinoises,
conseils sur les techniques de culture 


les associations de producteurs de
l'Association des Producteurs de Taiwan et 


nombreux pays poss~dent 6galement leurs propres installations de recherche,
 

leurs serres et leurs propres p~pini6res pour les semences (40, p. 84).
 

Lorsque des associations de producteurs peuvent mettre A la disposition de
 

tel 6ventail de services, les exploitants suivent volonleurs participants un 


tiers leurs conseils.
 

En g6n~ral, la qualitg des services de vulgarisation des associations
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de producteurs est meilleure que celle des services officiels des gouvernements
 

nationaux. Dans certains cas, c'est parce que les associationa de producteurs
 

peuvent offrir des salaires plus 6levis que le gouvernement, et qu'elles 
ont
 

les moyens d'engager le personnel le plus qualifig pour leurs services 
de vul

garisation. Dans de nombreux cas, les exploitants paient une partie ou 
la
 

totalit6 des d~penses de l'association : ils sont donc plus exigeants 
sur la
 

qualit6 du travail fait par les agents de vulgarisation. Si ceux-ci ne 
leur
 

donnent pas enti~re satisfaction, ils peuvent etre cong~di~s (40, pp.157, 158).
 

De plus. tous les services agricoles sont 6troite-ment coordonn~s : les agents
 

des services de vulgarisation ne peuvent donc devoir un 6chec A des circons

tances ind6pendantes de leur contr6le ( manque de cr6dit, de conmiercialisa

tion ou de facteurs de production). Les agents des associations de producteurs
 

peuvent se sp~cialiser et par 19 m-me acqugrir les connaissances dont ils
 

ont besoin pour leur travail. Au Chili, comme dans de nombreux autres pays,
 

les exploitants respectent plus les d6cisions des agents de vulgarisation
 

sp~cialis~s que celles des non sp~cialistes (66, pp. 36o-361, 367, 502-503;
 

17, p. 19).
 

Les associations de producteurs sont souvent cr6es par le gouverne

ont des
 ment; meme lorsqu'elles sont control-es par leurs adherents, elles 


contacts tras 6troits avec le gouvernement. Si la commune chinoise est une
 

association de producteurs, elle est aussi un organisme gouvernemental. A
 

Talwan et au Japon, les diverses organisations de producteurs ont 6t6 re

groupies et r~organis~es sous des instances gouvernementales, et le gouver

nement participe aux frais. De mgme, en Am6rique Latine, de nombreuses
 

organisations ont 6t6 fond~es par le gouvernement : elles d~terminent les
 

surfaces A cultiver, r6glementent la protection des cultures, les exportations
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etc. Les exploitants sont souvent forces d'adhirer A ces organisations.
 

Meme quand ce n'est pas le cas, ils sont obliggs d'en suivre les ragles
 

36 7
(66, pp. ss., 508-510; 17, p.19).
 

Les associations de producteurs sont souvent crges pour satisfaire
 

sont pas copiges sur des modules rencontris
des besoins locaux : elles ne 


A 1'gtranger, oa les conditions peuvent 9tre diff6rentes. Aux 
Etats-Unis,
 

par exemple, les services de vulgarisation se contentent de fournir des
 

s'occupent pas d'apports de cridit, d'appovisionne 


facteurs de production ou de commercialisation : ce syst~me
 

renseignements : is 


nement en 


marche bien, parce que dans ce pays. ces services sont bien organisgs 
et
 

que tout le monde peut en profiter. Le niveau d'Hduzation y est aussi 
tras
 

Les choses sont diff~rentes dans les pays en voie de d6veloppement
6lev .
 

les informations ne suffisent pas aux exploitants; ils ont aussi besoin
 

d'aide pour obtenir des credits et des facteurs de production, 
et pour
 

trouver des marches pour leurs produits A haute valeur commerciale. 
Ce sont
 

les associations de producteurs qui remplissent cette fonction.
 

Par exemple au Br6sil, peu de temps apras sa creation, la coopgra

tive Cotia a commenc6 5 mettre des fournitures agricoles A 
la disposition de
 

ses membres ; ses dirigeants avaient trouvg que les fournitures 
comnerciales
 

6taient tr s co~teuses et de mauvaise qualitg. Les associations 
de producteurs
 

elles peuvent commencer A se concentrer
:
b~n~ficieut d'un autre avantage 


les cultures et sur les cultivateurs qui offrent le plus de chance de
 sur 


r6ussite. Ensuite, comme cela s'est passg au Japon et A Talwan, 
elles peuvent
 

se combiner pour regrouper toutes sortes d'exploitants (66, pp. 425, 5(,2, 508).
 

En Isra~l, il existe encore des associations s~parges pour les diverses
 

cultures. Les associations de producteurs se sont avgr~es efficaces 
dans la
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mesure o5 elles ont 6t6 A m-me de fournir des 
renseignements et des services
 

4 1).
le besoin s'en faisait sentir (79, p.
 
au bon moment et 15 o3i 


Les associations que nous avons mentionnges sont 
parmi les plus
 

connues parmi celles qui offrent une gamme complhte 
de services. Ii en
 

existe d'autres dont les services sont adapt~s aux 
conditions locales. Le
 

est en train de mettre en place un nouveau systame
 gouvernement malaisien 


tras grande importance aux servid'Association de Fermiers qui donnera une 


ces de vulgarisation. Ceux-ci comprendront une 
formation portant surtout
 

sur les idles d'auto-suffisance, d'6ducation personnelle 
et d'unit6. L'asso

ciation fournira aussi des services de credit et 
de commercialisation, et
 

des facteurs de production. Par exemple, l'Association 
de Fermiers passe
 

et des plants
 
un contrat de vente avec le gouvernement pour des 

semences 


: les exploltants, par l'interm~diaire des centres 
locaux
 

A haut rendement 


de l'Association, ont alors la responsabilit6 de les 
produire. (108, pp.61,
 

66-67).
 

En Inde, de nombreuses cooperatives et transformateurs 
coopgratifs
 

de produits agricoles crgs par le gouvernement ont 
6chou6, mais une coop6

rative connait un grand succas : la Coop6rative Laiti6re 
Anand, qui regroupe
 

pras de 185.000 producteurs de lait dans la province 
de Gujarat. Elle res

. Son
 
semble A une association de producteurs de plusieurs 

points de vue 


succ~s est tel qu'elle a servi de module pour la mise 
en place de coopgra

tives semblables A travers toute l'Inde. Elle poss~de 
sa propre laiterie et
 

une usine de preparation d'aliments pour le b6tail; elle 
fournit des services
 

d'ins~mination et v~t~rinaires; elle utilise ses propres 
wagons-r~servoires
 

tous les services de renseignements
pour le transport du lait; elle offre 
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et tous les facteurs de production n6cessaires. Pr~s de 
8C% de ses membres
 

sont de petits exploitants poss6dant en moyenne 1,4 buffle A lait. On voit
 

immdiatement combien elle diffare des associations de producteurs 
en
 

Am~rique Latine qui ont tendance A ne travailler qu'avec les 
grands
 

exploitants.
 

Das sa creation, la Cooperative des Producteurs d'Anand s'est 
effor

tr~s
 
c~e d'obtenir l'aide et la collaboration de ses adherents. Elle est 


diff~rente en cela de quelques-unes des autres cooperatives 
indiennes,
 

moins florissantes, ou des cooop~ratives du Kgnya qui ont 
6tg crg6es par
 

decision gouvernementale, avec une participation tras faible 
des exploitants
 

Ce sont les apports des adherents qui expliquent le succ&s 
des
 

(63, p.29). 


coopgratives au Japon et A Talwan : dans ces pays, ils contr~lent 
les asso

les membres qui contr~lent les Associations
ciations. En Malaisie. ce sont 


de Producteurs, mais ils sont A leur tour contrSlgs dans une 
grande mesure
 

par les "responsables" qui sont nomm6s par le Ministare de l'Agriculture
 

(17, p.19; 108, p.61).
 

Au Mexique, la Banque pour l'Agriculture et 1'Elevage a crg 
une
 

petite compagnie qui offre des services techniques a des groupements 
d'ex

ploitations : il s'agit surtout de producteurs de fruits, de 
viande de boeuf
 

et de porc, et de laiteries, qui ont besoin de gros capitaux. 
Les exploitants
 

d~fraient la compagnie pour les services techniques : ces d6penses repr6

sentent environ 5 pour cent des frais totaux de la production. S'ils accep

ces conditions, c'est parce que le personnel des services de vulgarisation
tent 


travaille pour les groupements d'exploitations qui peuvent se passer 
de ses
 

si ses services ne s'av~rent pas
services s'ils le jugent incompetent, ou 


n~cessaires. Contrairement aux autres employ~s des services de vulgarisation
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traditionnels, les membres de ce personnel vivent dans la region o5 ils
 

travaillent : cela leur permet de passer plus de temps sur le terrain 
et
 

d'avoir des contacts plus frequents avec les exploitants.
 

A Sri Lanka, le gouvernement a fourni ou coordonng les activit~s 
de
 

recherche des services de vulgarisation, les credits et les facteurs de
 

production. Ces divers services ont 6tg mis A la disposition des exploitants
 

par l'interm~diaire de coopgratives contr-les par le gouvernement. Plus
 

tard, d'autres coop~ratives A fonctions multiples ont 6t6 mises en 
place,
 

et elles ont assum6 ces responabilit~s.
 

Dans certains pays, comme en Argentine, plusieurs organisations
 

diff~rentes dispensaient tr6s effectivement tous les services n6cessaires.
 

Malgr6 cela, les exp~itants agricoles ont voulu former leurs propres 
coo-

p~ratives, qui ont d'ailleurs bien r6ussi (71, p.151). En Equateur, les
 

services de vulgarisat'on, une tr~s grande cooperative de producteurs 
de
 

b16, la Banque Cooperative et les entreprises de production d'engrais se
 

sont associ~s pour mettre en place un programme de culture de bl : le
 

travail des services de vulgarisation a 6tg tr~s efficace. II faut 
cepen

dant remarquer que ce programme a tngfici6 d'une aide du gouvernement 
qui
 

A plus du double des cours mondiaux (66, p.30 3).

a subventionn6 le prix du bl 


Ces exemples montrent bien que pour que les exploitants continuent
 

A adopter les nouvelles technologies, ils doivent avoir A leur disposition
 

un ensemble de services. D'habitude, une organisation unique leur fournit
 

tous les services et les facteurs de production requis pour une culture
 

donn~e : les associations de producteurs que l'on rencontre en Am~rique
 

Latine, en Afrique et en Asie sont des exemples de ce genre d'organisations.
 

grande
On trouve aussi des organisations qui se chargent de fournir une 
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partie des services a tous les exploitants et pour toutes les cultures
 

on en a trouv6 des exemples au Japon, a Talwan et en Malaisie (66, pp.32 8

un certain
329m 502-503; 17, p.19; 43, p.219; 46, p.17 9). Dans certains cas, 


nombre d'organisations travaillent en commun pour fournir les services
 

requis. Quelle que soit la m~thode choisie, on peut ici encore tirer 
la
 

meme legon que pour la culture sous contrat : pour que les services de
 

vulgarisation aient du succas, ils doivent se concevoir dans un cadre 
oi
 

tous les services seront mis a la disposition des exploitants (66, p.385).
 

La plupart de ces services de vulgarisation 6taient plus co~teux
 

que les services de vulgarisation technique traditionnels :les salaires 
du
 

personnel 6taient plus 6lev~s, les moyens de transport et les autres 
6qui

pements meilleurs. Mais ces d~penses plus importantes pouvaient 9tre 
payees
 

parce que les programmes portaient sur des cultures de grande valeur 
commer

ciale. Dans la plupart des cas, il s'agissait de cultures pour l'exportation
 

les seules exceptions 6tant la culture de l'orge destin~e aux brasseries
 

en Equateur, et les programmes de c~r~ales en Equateur, A Talwan et 
au Japon.
 

en Equateur et de riz au Japon b~n~ficiaient
Les programmes de culture du bl 


d'une aide qui maintenait les prix A des cours deux fois plus 6lev~s, 
ou plus,
 

que ceux pratiqu6s sur les marches mondiaux.
 

Les cultures de haute valeur commerciale doivent etre surveillges de
 

pros pour rester dans les normes qualitatives des march~s internationaux
 

c'est pourquoi elles doivent faire l'objet de services de haute qualit&.
 

Mais leur valeur commerciale 6lev~e donne 5 ceux qui les exploitent 
des reve

nus plus importants, qui leur permettent de subventionner des services 
de
 

vulgarisation de haute qualit6;Lela est vrai aussi des cultures subventionn~es
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et des cultures destin6es aux brasseries. Ii est facile de percevoir 
des
 

taxes ou des impSts sur des r~coltes de cet ordre, et les sommes 
recueillies
 

peuvent servir A payer un syst~me de services de vulgarisation tr~s efficace.
 

ce qui concerne les cultures destinges a l'exportation, il est tout aussi
En 


facile de percevoir les taxes d'exportation : par exemple l'Argentine
 

impose une taxe de un et demi pour cent sur les revenus provenant des 
ex

portations agricoles : cette taxe sert A couvrir les frais des services de
 

vulgarisation (43, p.6
4 ; 66, p.142). Les associations de producteurs ont
 

aussi divers moyens de tirer des revenus de leurs operations : la plupart
 

proviennent de leurs politiques de prix et de commercialisation. Le program

me de l'Association des Eleveurs Runis de Porcs de Taiwan incorpore 
dans
 

ses sources de revenus les apports de credit, la vente de truies de pure
 

race, les droits de saillie, la pr~paration et la vente d'aliments et de
 

fourrage, les droits d'inoculation, les assurances, et la commercialisation
 

(43, p.28 ; 8 ,p.l1 9). Certaines associations de producteurs se font aussi
 

payer directement pour leurs services de vulgarisation.
 

Les cultures de haute valeur commerciale ne servent pas uniquement
 

h financer des services de vulgarisation de bonne qualit6 : elles fournissent
 

aux exploitants des revenus plus sOrs et plus glev~s. Ces revenus a leur
 

tour encouragent les exploitants A adopter les nouvelles technologies tout
 

en r~duisant leurs risques. C'est pourquoi elles r6ussissent si bien a
 

faire adopter les nouvelles technologies. Les associations ne fournissent
 

pas seulement des facteurs de production et des services, elles assurent
 

s~r et des d~bouch~s constants. Ce controle
7I leurs adh6rents un march6 

de la commercialisation peut aussi encourager les membres des associations 
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A adopter de nouvelles cultures et de nouvelles technologies : par 
exemple,
 

l'Association des Producteurs de Taiwan contr~le la vente des champignons
 

et des asperges. A cause de leurs prix 6lev~s maintenus, ces cultures 
sont
 

269).
tr~s rentables (73, pp. 83-84 ; 66, p.32 6 ; 43, p.


Malheureusement, les conditions qui favorisent la mise en place
 

des services de vulgarisation technique pour les cultures A haute 
valeur
 

commerciale ne peuvent pas s'appliquer dans la plupart des cas aux 
cultures
 

de subsistance. Et cela est surtout vrai pour les cultures c~r~ali~res
 

grandes fluctuations, et il n'existe
leur production est sujette A de 


g6n~ralement pas de marches tr~s avantageux aupr~s des transformateurs 
de
 

produits agricoles, ou des pays 6trangers. Si les associations de produc

teurs gardent une marge b6n~ficiaire relativement basse pour faire 
concur

rence aux marchands priv~s, elles n'ont pas les revenus n~cessaires 
pour
 

6tablir des services de vulgarisation de haute qualit6 et il leur est 
diffi

cile d'augmenter leur marge. La plupart des gouvernements ne peuvent pas
 

se permettrent de soutenir le prix des cAr~ales. Si les associations
 

essaient de maintenir les prix a la ferme A un niveau relativement bas,
 

les r~coltes risquent d'6tre vendues au march6 noir ou d'gtre secretement
 

export~es A des prix plus 6lev~s. Beaucoup de gens pensent que parce 
que
 

la production de cultures vivri~res n'est pas tr~s rentable, il n'est pas
 

n6cessaire de faire de gros investissements dans les services de vulgarl

'est pour cette raison que les associations
sation (43, p.64; 45, p.20). 


de producteurs de cultures de haute valeur commerciale ne comptent pas 
de
 

petits exploitants dans leurs rangs, comme on a pu le voir au Ghana
 

(110, p.19). En g6n~ral, les petits exploitants n'ont pas l'occasion
 

de faire pousser des cultures de haute valeur commerciale. De plus, les
 



cultures vivrieres qu'ils font pousser ne semblent pas 
justifier la mise
 

en place de services de vulgarisation de haut calibre. 
Cela ne veut pas
 

dire que les associations de producteurs ont torts mais qu'il faut trouver
 

aux petits exploitants qui font pousser
des moyens d'offrir leur chance 


28).
des cultures de valeur moindre (43, p.


Services de vulgarisation technique 1 l'intention 
des petits exploitants.
 

Dans certains cas, de petits exploitants ont 6t& aides 
par des ser

vices de vulgarisation technique ind~pendants des 
associations de producteurs
 

ou de culture sous contrat. En El Salvador, par exemple, 
les agents des
 

services de vulgarisation ont introduit une nouvelle 
m~thode de lutte
 

contre les animaux nuisibles qui a 6tg adoptge par 
les exploitants
 

grace A cela, la culture du coton est devenue plus 
rentable et la produc

tion s'est accrue (1.11, p.9). Au Cameroun, les agents des services de vul

garisation ont mis au point une m~thode de traitement 
de la nielle du
 

cacaoyer. Quatre-vingt-trois pour cent des producteurs 
savaient quel trai

tement employer et les deux tiers d'entre eux ont 
pu ltappliquer A temps,
 

se
 
parce qu'ils avaient conserv6 des pesticides de l'ann~e 

pr~c~dente pour 


pr~munir contre des livraisons tardives. Les services 
de vulgarisation ont
 

aussi connu certains succ6s dans la lutte contri les 
maladies du b~tail,
 

mais quelquefois ces programmes ont 6t6 si longs a 
se mettre en place que
 

les services de vulgarisation n'ont pas disposg d'assez 
de temps pour se
 

consacrer A l'am~lioration des pratiques d'6levage (71, p.14
4 ).
 

Pour arriver A d~velopper les cultures, la presence de 
march~s
 

de facteurs de production essentiels peuvent etre plus
et la disponibilit6
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importants que l'existence de services de vulgarisation. Le taux de 
croissance
 

services
de l'agriculture mexicaine a 6t6 6lev6 malgr6 la faiblesse de ses 


de vulgarisation : ce sont l'introduction de vari~t~s A haut rendement 
et
 

l'augmentation des surfaces irrigu6es qui en ont 6t6 en grande partie 
res

ponsables. En Tanzanie, l'expansion de la culture du coton s'est effectu~e
 

sans presque aucun travail de vulgarisation les causes en ont 6t l'aug

mentation des cours mondiaux, l'introduction de semences am~lior~es, 1'ex

- obtenues par le programmeploitation de nouvelles surfaces de culture 


- et de meilleures
d'6radication de la mouche tsi-ts6 et d'irrigation 


techniques de commercialisation. Les cooperatives se sont rapidement 
dave

lopp~es, puisqu'elles avaient le monopole de la vente du coton et qu'elles
 

possedaient presque toutes les installations d'6grenage et de filature
 

(43, pp.223-225 ). Mais la promotion des methodes de culture am~lior~e, 
des
 

nouveaux facteurs de production et de culture en commun des parcelles 
de
 

terre a 6chou6.
 

Lorsqu'il s'agit d'assolement, de nouvelles techniques de culture,
 

ou de l'utill.sation de pesticides lorsque les animaux ou insectes nuisibles
 

ne pr~sentent pas de danger imm~diat, il est difficile de faire comprendre
 

aux exploitants pourquoi il est important d'utiliser de bonnes m6thodes, 
et
 

dans ce cas-lA, les services de vulgarisation n'ont pas eu grand succas. 
Au
 

Malawi par exemple, s'ils ont r~ussi A introduire des semences hybrides
 

pour la culture du coton, du mals et d'autres r~coltes en offrant d'6chan

ger les semences hybrides contre les semences traditionnelles (71, p.144),
 

leurs tentatives pour am~liorer les m6thodes de culture du mals n'ont 
pas
 

eu beaucoup d'effet.
 

Bien souvent, la presence de march~s a eu plus d'importance que
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celle des services de vulgarisation. C'est ce qui s'est 
passi en Tanzanie
 

pour la culture du coton, et au Guatemala 
pour le caoutchouc. Les services
 

de vulgarisation ont fait des efforts importants pour 
promouvoir la culture
 

de l'hgvga mais les exploitants les ont ignores lorsque 
les cours du caout

(66, p.367). La commer
chouc sont tombgs et que les prix du caf6 ont monte 


cialisation s'est aussi rfv~lge gtre un facteur crucial 
dans de nombreux
 

projets en Afrique (43, p.108).
 

Au Honduras et en El Salvador, les programmes de vulgarisation 
ont
 

eu plus de succ~s que dans d'autres pays d'Amfrique 
Latine. Dans ces deux
 

pays, les services de vulgarisation offraient des services 
et des fourni

tures qui n'gtaIent pas directement en rapport avec 
la vulgarisation
 

(66, pp.136-! 37) ; dans d'autrcs pays, la vulgarisation s'est avirge moins
 

efficace parce qu'elle 6tait compl~tement ind~pendante 
des autres services
 

(61, p.X7). Dans les pays o5 les services de vulgarisation 
6taient coordonnis
 

avec les autres services, une grande part du succ~s 
vient du fait que les
 

exploitants ont imitg leurs voisins qui utilisaient avec 
succas les nouvelles
 

techniques de culture. Dans les pays oa les services 
de vulgarisation 6taient
 

s~par~s des autres services, on n'a vu aucune imitation. 
On a Limme pu consta

ter que certains exploitants, qui avaient commenc6 A 
suivre les conseils des
 

agents, revenaient A leurs anciennes m~thodes. Pour 
la plupart, les nouvelles
 

technologies requi~rent l'utilisation de nouveaux facteurs 
de production
 

(43, p.39 2). Si l'on veut que les exploitants adoptent 
ces technologies, il
 

faut faire plus que de leur fournir des conseils : il faut 
aussi leur fournir
 

tous les services n~cessaires A obtenir ces nouveaux facteurs 
de production
 

(43, p.413; 94, p.4 ).
 

Dans les pays en voie de d6veloppement, il arrive souvent 
que les
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organisations qui fournissent le credit et les facteurs de production,et
 

qui se livrent A des recherches, ne viennent pas en aide aux 
petits exploi

tants. Les organismes de credit imposent souvent des conditions 
de pr-t qui
 

excluent les petits exploitants. Les organismes de recherche font 
porter
 

leurs efforts sur des travaux thgoriques ou sur des cultures 
de haute
 

valeur commerciale, que, d'une maniare g6n~rale, les petits exploitants 
ne
 

cultivent pas. On a d~couvert la faqon de r~soudre ce probldme 
A Puebla,
 

au Mexique.
 

LA, un groupe de techniciens avait envisage de mettre sur pied un
 

projet qui devait accrottre les rendements d'une culture vivriare 
de base
 

pour de petites exploitations : ils devaient glaborer et essayer 
un pro-

gramme et ensuite former d'autres exploitants A le suivre (57, p.viii).
 

La culture vivri6re de base A Puebla 6tait le mats : ils avaient pr~vu
 

qu'une grande partie du programme consisterait A mettre A l'essai 
et cul

tiver de nouvelles vari~tgs de mats.
 

Mais en pratique, les choses se sont pass~es diff~remment. Aucune
 

nouvelle vari~tg de mats n'a 6t6 introduite. Le programme d'essai 
a permis
 

de donner des conseils pour une meilleure utilisation des vari~t~s 
tradition

nelles (57, pp.42- 43). Les techniciens n'ont pas travaill6 directement avec
 

les exploitants : ils ont pass6 la majeure partie de leur temps 
A organiser
 

le travail des exploitants, qui ont fait le travail de d~monstration. Ces
 

demonstrations 6taient faites par des comit6s d'exploitants. Pr~s 
de 15
 

agriculteurs ont 6t6 engag6s comme assistants permanents sur le terrain
 

(57, pp.1 6-17). Des efforts consid6rables ont 6t6 faits dans le domaine 
de
 

la collaboration avec les institutions agricoles : le coordinateur 
du projet
 

a pass6 la plus grande partie de son temps avec les repr6sentants de trois
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institutions "extgrieures" au projet, et le personnel du projet a dO risoudre
 

de nombreux problimes causes par lea procedures d'activitf de ces institu

tions (57, p.16). Ces institutions ont etd invit~es A assister A des journdes
 

d'ftude au cours desquelles lea exploitants faisaient des demonstrations des
 

techniques recommandges : cela lea a convaincues que le personnel du projet
 

itait competent et que sea recommandations Staient valables (57, pp.12-13).
 

Ce travail de longue haleine avec lea institutions extfrieures
 

6tait n~cessaire pour plusieurs raisons. D'abord, nombre d'entre elles
 

avaient des prod~dures d'activitg qui lea empechaient de travailler avec
 

lea petits exploitants. Par exemple, la Compagnie d'assurance pour lea
 

r~coltes refusait de lea couvrir lorsque le mals at lea haricots 6taient
 

cultiv~s ensemble (57, pp.51-5 2). Les banques ne fournissaient pas de crf

dit si lea cultures n'6taient pas assur~es; et dans !a mesure oi l'on vou

lait que lea recommandations du projet soient adopt~es, il leur fallait
 

aussi changer certaines procedures. Par exemple, les exploitants avaient
 

besoin de cr~ditssuppl~mentaires pour acheter lea engrais plus abondants
 

dont ils avaient besoin, et les conditions locales exigeaient que la com

position cle cet engrais soit diff~rente de la composition 10-8-4 tradi

tionnelle. De plus, le credit et lea engrais devaient -tre disponibles en
 

mars at non plus en mai. (57, pp.11-12 ). De plus, un certain nombre d'ins

titutions locales 6taient impliqu~es : trois banques et les distributeurs
 

d'engrais offraient des credits. En 1969, une banque a fourni un financement
 

pour 2000 hectares, deux autres ont offert des credits pour 1500 ha. chacune,
 

(57, p.13). Mais les banques ne
at le fournisseur d'engrais pour 5000 ha. 


voulaient pas changer leurs procedures, at il 6tait de la plus haute im

portance que lea engrais soient disponibles au bon moment, afin d'obtenir
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les meilleurs rendements et de maniire A donner confiance aux exploitants
 

(57, pp.12-1 4). Malgrf tous les efforts du personnel du projet, les chan

gements de procedures nfcessit~s pour ces banques se sont avirts 
tras lents
 

(57, p.63), et l'augmentation de l'approvisionnement en engrais que 
l'on a
 

pu remarquer est venue plutot de l'accroissement de la demande par les
 

exploitants, que des efforts de la part des techniciens du projet
 

(112, p.131).
 

De la maniare dont le syst~me s'est mis en place A Puebla, les
 

techniciens du projet 6taient responsables des rapports avec les diverses
 

payis ou b~n~voles- se charinstitutions, et les dirigeants exploitants 

geaient des rapports avec les autres exploitants agric6les. Les techniciens
 

travaillajent donc avec des personnes dont le statut et 1'6ducation 6taient
 

comparables aux leurs, et les dirigeants exploitants servaient d'intermg

diaires entre les techniciens et les exploitants : d'ailleurs ils pouvaient
 

mieux cowmuniquer avec les exploitants que les techniciens.
 

La mise en place d'une mfthode permettant aux exploitants de com

muniquer "vers le haut" avec les techniciens et les personnages officiels
 

s'est aussi avirge utile dans d'autres pays. Au Pgrou, pour le projet
 

Vicos, ce sont les techniciens 6trangers qui ont fourni cette m~thode de
 

communication "vers le haut". Les Isra~liens et d'autres ont reconnu qu'il
 

6tait important que les agents des services de vulgarisation fournissent
 

cette vole de communication au sein de leur programme de formation des
 

agents qu'ils envolent travailler dans d'autres pays; ils "m~langent"
 

aussi les staglaires de diverses agences et se chargent de former les hauts
 

de cette mani6re, tous apprennent
fonctionnaires de diverses institutions : 


un
A mieux connaitre les probl~mes des autres, et peuvent arriver A 
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compromis sur la faqon de les r~soudre. (81, pp,78-79, 115-116). Mais dans la
 

plupart des pays, les contacts entre les villageois, le gouvernement 
et les
 

encore trop rares, et les agents des services de
 autres institutions restent 


vulgarisation doivent encore accrottre leurs efforts pour aider 
les exploi

tants A faire connaltre leurs besoins aux responsables officiels 
(96, p.3).
 

I1 est dommage que certains services de vulgarisation se soient 
dis

socigs des autres services. Certains refusent de travailler dans 
des r~gions
 

oq les autres services sont disponibles. D'autres refusent de travailler
 

avec les exploitants qui ont accept6 des crsdits sous surveillance 
ou qui
 

394 ). Dans ces cas-la, les
travaillent avec d'autres organisations (66, p.


services de vulgarisation travaillent contre eux-memes et ne 
sont plus effi

caces. A Puebla par exemple, de nombreux exploitants ne croyaient 
pas que
 

les engrais arriveraient 5 temps (113, p.78). Lorsque les livraisons ont eu
 

lieu, ils se sont associ~s aux activit~s du projet. Au Ghana, les 
exploitants
 

ont pris confiance dans le projet lorsqu'ils ont vu que les engrais 
6taient bien
 

disponibles en petites quantit~s pour les premiers essais : au fur 
et A mesure
 

que la demande a augment6, il a fallu augmenter les livraisons sur lesquelles
 

on pouvait compter pour assurer le succ~s du projet(14, p.C7). Si l'on veut
 

persuader les agriculteurs d'adopter de nouvelles technologies, il 
faut
 

qu'ils soient sars que les facteurs de production leur seront livr6s 
en
 

tout aussi important de leur donner cette confiance que
temps utile : il est 


de faire des d6monstrations sur le terrain.
 

En r~sum6, i! peut arriver, dans des circonstances exceptionnelles,
 

que la vulgarisation technique ne soit pas accompagn~e de services et 
de
 

facteurs de production. Par exemple, lorsque les besoins sont imm~diats 
et
 

6vidents comme dans les cas de maladies graves des cultures. Les exploitants
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acceptent souvent les services si leur coat est peu flevi, soit parce 
que
 

les r~coltes sont subventionn~es,soit parce qu'on leur demande d'achanger
 

leurs semences traditionnelles contre des semences hybrides. Mais sauf
 

circonstances exceptionnelles, les services de vulgarisation n'ont 
eu
 

de succ~s que dans la mesure oa ils fournissaient aussi des services
 

d'apport de credit, des facteurs de production et un programme de commer

6/
 
cialisation. Lorsqu'ils ne pouvaient pas les fournir, les services de
 

vulgarisation ont da trouver les moyens de les mettre A la disposition
 

des exploitants : quelquefois il leur a fallu avoir recours A des organi

sations d'explo!tants, quelquefois ils ont dO faire appel A des fournis

seurs priv~s, et quelquefois, il a fallu persuader les organismes
 

gouvernementaux de changer leurs procedures. Si ces services ne sont pas
 

disponibles dans une situation donn6e, la meilleure chose qu'un agent des
 

services de vulgarisation technique puisse faire est d'essayer de les
 

mettre A la disposition des exploitants.
 

Cultures commerciales ou cultures vivriares ?
 

L'introduction des cultures commerciales cr~e des difficultis pour
 

les petits exploitants : c'est surtout vrai en Afrique. Les projets de
 

cultures destinies A l'exportation sont souvent affect6es par le temps
 

que les cultivateurs peuvent consacrer aux cultures vivriares : cela a 6t6
 

un problame pour les projets de culture du coton au Mali et en Tanzanie,
 

de culture du tabac en Tanzanie et pour d'autres projets au Cameroun, au
 

Malawi, en Rhod~sie du Sud, en Ouganda et au Niggria. Certains projets de
 

cultures d'exportation encourageaient les cultures vivriares : les r~sultats
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ces cultures ftaient rentables. Pour
ont W satisfaisants, dans le mesure oi 


d'autres projets, comme ZAPI au Cameroun, on n'a pretg que peu ou pas d'atten

tion aux cultures vivriares.
 

Lorsque celles-ci ont 6t6 nfgligies par le projet, la production de
 

denr~es alimentaires a accapari une grande partie du temps et des efforts
 

n~cessitfs par lea cultures commerciales : ' cause d'une productivita
 

g~n~ralement faible, les exploitants devaient passer beaucoup de temps
 

aux cultures vivriares, et lorsqu'on avait besoin de main d'oeuvre pour les
 

cultures commerciales, celle-ci n'ftait pas disponible, car elle ftait prise
 

par la production de cultures vivriares. Lorsque les denries alimentaires
 

se faisalent rares, pour se les procurer, les exploitants vendaient les
 

facteurs de production qui leur avaient W fournis pour lea cultures
 

commerciales : leur production en 6tait donc s~varement r~duite. En Tanzanie
 

la p~nurie de denr6es alimentaires a r6sult6 en une augmentation de la main
 

d'oeuvre et des surfaces r~serv~es pour les cultures vivriares l'annie
 

suivante. En Afrique, lea march6s tendent A ne r~pondre qu'aux besoins
 

locaux : les exploitants ne peuvent donc pas compter sur des importations
 

de produits alimentaires des r6gions voisines pour compenser leurs d6ficits
 

locaux.
 

Les tentatives d'augmenter la production des cultures vivriares ont
 

souvent 6choug par suite des efforts gouvernementaux de maintenir leurs prix
 

aussi bas que possible. Lorsque les march~s et les transports par route se
 

sont rgvgl~s inad~quats,les augmentations de la production dans le domaine
 

des cultures vivriares se sont sold~es par une chute des prix. C'est ce
 

qui s'est pass6 dans le cas du Programme d'Ensemble Minimum en Ethiopie, et
 

aussi ailleurs. En Afrique, les rem~des les plus efficaces pour lutter contre
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les p~nuries alimentaires se sont rgv~lgs 6tre la mise en place de bons march6s
 

locaux, ou la creation d'agences charg~es A la fois de la commercialisation
 

des cultures alimentaires et des cultures commerciales (43, pp.27-33; 58,
 

pp.277- 278 ; 42, p.65; 14, p,F51).
 

Dans certains cas en Am~rique Latine, le double problhme des besoins
 

de cultures vivriZres et commerciales a 6tg resolu par la mise en place de
 

cultures combin~es. Ii est possible par exemple de planter le caf6 et le
 

plantain sur les memes terres. A Costa Rica, les cultivateurs, apras la
 

r~colte du tabac, plantaient une autre r6colte sur les terres qui b~n~fi

ciaient encore un peu des engrais utiliso pour la culture du tabac (66,
 

pp.498-499). La combinaisan de cultures permet au petit exploitant de pour

voir A ses besoins alimentaires en meme temps qu'elle lui fournit des reve

nus en espaces.
 

S'il existe un conflit entre les cultures vivriares et les cultures
 

commerciales, il est g6n~ralement caus6 par des mauvaises pratiques commer

ciales ou par les politiques gouvernementales. I1 6chappe donc au controle
 

rendre
des services de vulgarisarion, mais en meme temps, ceux-ci doivent se 


compte de l'existence du probl~me s'ils veulent que leurs efforts aient
 

une chance de r~ussir.
 

Clartg des objectifs des services de vulgarisation
 

Les rapports qui consignent les 6checs des services de vulgarisation
 

technique font souvent 6tat de la mauvaise formation des agents, d'un moral
 

bas, de la mauvaise administration du programme, de la confusion qui existe,
 

du manque d'6quipement, et d'autres faiblesses administratives : ils donnent
 



-32

de longues listes des choses qui seraient requises pour que 
la vulgarisa

tion soit efficace. Mais d'un autre cSt6, les probl~mes sont tras 
rarement
 

mentionn~s dans les rapports des associations d'exploitants et de produc

teurs, et par les services de vulgarisation qui s'occupent des 
cultures de
 

haute valeur commerciale (de temps en temps, on fait 6tat d'un 
problame
 

conme la corruption des agents charges de d~terminer les quotas 
de produc

tion a Talwan) (73, pp.83-84).
 

La diff6rence peut provenir du fait que les associations qui s'occu

pent des cultures de haute valeur commerciale peuvent 
mieux payer leurs
 

agents : cela leur permet de choisir des candidats plus qualifies. 
Un salai

re peu 6lev6 et des moyens de transport inad~quats se reflatent 
gfn~rale

ment dans lattitude de 1'employg envers son travail. Les associations 
de
 

producteurs peuvent 6viter ces problhmes, et en g~n~ral, elles 
ne semblent
 

pas avoir les memes types de problhmes que les autres services de 
vulgari

sation. Lorsque l'agent des services de vulgarisation sait pour qui 
il
 

travaille, et qu'il est sur que les facteurs de production et les autres
 

services requis sont disponibles, il n'a pas A faire face A beaucoup 
d'autres
 

probl~mes.
 

La plupa-t des associations de culture sous contrat, et des associa

tions de producteurs se concentrent sur une seule culture. Le 
produit "fini"
 

souhait6 peut etre bien d6fini, comme par exemple la qualit6 du 
thg qu'il
 

doit produire. Lorsqu'un exploitant adhere A ce genre d'association, 
cela
 

indique qu'il est pret a concentrer tous ses efforts sur la culture 
de ce
 

produit, et A atteindre les normes de qualitg d~finies.
 

Les Associations de Fermiers au Japon et a Talwan s'occupent de
 

nombreux produits agricoles, mais elles sont 6tablies depuis de nombreuses
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annes, et les exploitants les ont accept~es. Les agents des services de
 

vulgarisation ne doivent donc pas passer leur temps A essayer de convaincre
 

les exploitants:ils peuvent l'employer A donner informations et conscils.
 

Lorsque les objectifs de la vulgarisation sont clairs, et que les
 

agents de ces services savent exactement ce qu'ils doivent faire, il est
 

6vident que leur tache est facilitge et que leurs services peuvent etre
 

plus efficaces. Mais malheureusement, trop de services de vulgarisation
 

rencontrent des problmes parce que leurs objectifs ne sont pas clairs, ou
 

sont trop vagues, trop nombreux ou contradictoires.
 

C'est ce qui est arrivg aux Villages AID et au Programme des
 

les ann~es
"Travailleurs au Niveau du Village" en Inde et au Pakistana darts 


1950. Les agents des services de vulgarisation auraient dG etre des 6duca

teurs, organisateurs, planificateurs, amis, philosophes et guides des
 

villageots. Leur fonction 6tait d'aider les villageois A d~finir leurs pro

blames et A subvenir A leurs besoins; et ils devaient mettre ces plans
 

A execution avec lea ressources des villageois, sans pratiquement aucune
 

aide du gouvernement central (114, p.327) : ces conditions de travail 6taient
 

totalement contaires A celles dont b~n~ficiaient les associations de produc

teurs qui avaient r~ussi. La tache du travailleur de village n'6tait ni
 

simple ni claire : il n'avait pas A sa disposition un gventail complet de
 

services ou de facteurs de production; il ne savait pas exactement ce qu'il
 

devait faire, ni pour qui il travaillait. Ii 6tait responsable envers tous
 

les villageois, et s'il recevait une aide, elle 6tait vraiment minime. I1
 

n'est donc pas 6tonnant que ces programmes aient 6chou6.
 

Lorsque les buts ne sont pas clairs ou lorsqu'ils sont impossibles
 

A atteindre, il arrive que les gens en choisissent d'autres plus simple6.
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la pro-
Lea travailleurs n'avaient qu'une influence minime, ou nulle, sur 


duction agricole. On a dit apras qu'ils avaient preparg la voie pour des
 

fagon, on peut dire que lorsque le davechangements iventuels. De la me-me 


sont
loppement communautaire est nul, ce sont les attitudes des gens qui se 


modifi~es. Dans la mesure o i l'on ne peut mesurer un progr~s, les gens
 

tendent A s'interesser plus A une m~thode qu'aux r~sultats de leur travail
 

ils s'attachent A une formation plus pouss~e, une qualification plus pousse,
 

des budgets plus importants et de meilleurs iquipements. Ils peuvent penser
 

que ce genre de changements refl te un progr~s reel. Dans lea annes 1960,
 

en Am~rique Latine, ce type de raisonnement a prfvalu, qui donnait plus
 

,
d'importance aux m~thodes de la vulgarisation qu'a ses r~sultats (66, pp.128
 

77).
 

Pour qu'un syst~me marche, ses objectifs doivent ^tre clairs, de
 

maniare A ce que les agents des services de vulgarisation sachent ce qu'ils
 

doivent faire. Pour avoir des objectifs simples, plusieurs approches sont
 

possibles : on peut se concentrer sur une seule r~colte, ou bien sur une
 

seule technologie (la lutte contre les animaux ou insectes nuisibles par
 

exemple). On pourrait en citer d'autres.
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NOTES
 

1. 	La CKDT s'6tait aussi rendue compte que les exploitants n'6taient 
pas
 

en mesure d'obtenir la main d'oeuvre agricole dont ils avaient 
besoin;
 

en consequence elle a r~duit la surface des terres que 
les exploitants
 

pouvaient cultiver. La CKDT permet aux exploitants de 
prendre part A
 

l'administration du programme par l'interm~diaire de comit6s 
de culti

vateurs de thg.
 

2. 	En Ethiopie, on a sugggr6 d'utiliser un syst~me de distribution 
de la
 

terre comme moyen de controler les techniques de gestion 
des fermes
 

dans le but de promouvoir le d~veloppement.
 

3. 	On a d~couvert, au Kenya, que les personnes illettr~es 
suivaient mieux
 

les conseils des agents des services de vulgarisation que 
les personnes
 

avec un certain niveau d'6ducation.
 

4. 	Par exemple, vers 1973, le gouvernement avait fond6 
73 huileries coopg

fermer et les 19 restantes avaient besoin des
 ratives : 54 avaient dfl 


subventions importantes pour rester ouvertes. Des 128 
coop~ratives
 

d'6levage de volailles, 98 avaient fermg leurs portes.
 

5. 	Le fait que ces institutions n'aient pas r~ussi 5 introduire 
les chan

gements n~cessaires dans leurs procedures n'est pas une 
r~gle g~n~rale
 

partout. En Am~rique Centrale, les n~gociants en engrais 
ont fait des
 

efforts supplmentaires pour augmenter leurs ventes : c'est 
une mani~re
 

d'atteindre les petits exploitants. A Puebla, la compagnie 
de production
 

d'engrais s'est montr~e plus flexible dans ses procedures 
de prats, et
 

y obtenir leur credit qu'aupr!s des banques.
les 	fermiers ont pr~f~r 


Il 	ne suffit pas de donner aux artisans et aux ouvriers une 
formation


6. 


professionnelle : ils ont aussi besoin de services essentiels, 
tels que
 



-36

le credit et 1'assistance pour la conception des projets et la commercia

lisation de leurs produits.
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CHAPITRE II
 

SERVICES DE VULGARISATION POUR LA SOLUTION DE PROBLEMES
 

Les diff6rents types de services de vulgarisation que nous avons
 

prfsent~s jusqu'a present avaient tous un point commun : ils favorisaient
 

les gros exploitants agricoles et n6gligeaient les petits (66, pp.50-51;
 

115, p.58 ; 36, p.18; 25, p.21 27). En Inde et au Pakistan, les services de
 

vulgarisation pour les cultures cgrgaliares avantageaient aussi les gros
 

exploitants. Ii n'existe pratiquement pas de services de vulgarisation
 

pour les exploitants pauvres. (45, p.30; 20, p.14)
 

Cela n'est pas nicessairement mauvais. Ces services peuvent travail

ler plus facilement avec quelques grandes exploitations qu'avec de nombreux
 

(35, p,29). De plus, les grands
petits agriculteurs, et A moindre co-t. 


exploitants sont en g~n~ral plus riceptifs aux conseils des agents de 
vul

garisation, et lorsqu'ils adoptent de nouvelles techniques, ils peuvent 
les
 

lls peuvent obtenir plus facilement
appliquer sur une plus grande 6chelle. 


des credits et des facteurs de production. Lorsqu'ils mettent des nouvelles
 

techniques en application, ils courent de moindres risques. Si les objectifs
 

nationaux sont un accroissement de la production imm6diat, la meilleure
 

solution est de travailler avec ces grandes exploitations. Mais si ces 
objec

tifs sont diff~rents, on doit les exposer clairement aux agents des services
 

(35, p.29;
de vulgarisation, et l'on doit utiliser des approches diff6rents 


86, pp.127-1 28 ).
 

On a employ6 avec succ~s de nombreuses m~thodes de travail avec les
 



petits exploitants pauvres : elles ont 6t tris diff~rentes les unes des
 

autres, et il n'est pas toujours facile d'identifier celles qui ont rfussi.
 

Identification des problames.
 

I1 y avait au Bangladesh, au d~but des annes 1960, un plan appelf
 

"Construction de Programmes" appliqug A grande fchelle : il avait pour but
 

d'organiser les exploitants pour qu'ils puissent mettre en place des projets.
 

Dans le cadre de ce Programme, la premigre itape consistait A convaincre les
 

dirigeants locaux d'accepter le programme : au cours d'une reunion, on 
pre

sentait le programme aux dirigeants communautaires et aux fermiers les plus
 

influents, et on essayait d'obtenir leur assentiment. On leur expliquait bien
 

que c'e'tait eux qui allaient devoir rfsoudre leurs propres problimes, et que
 

le gouvernement n'allait pas en accepter la responsabilitf. S'ils acceptaient
 

de se joindre au programme, on leur donnait des questionnaires grace auxquels
 

ils pouvaient faire une enquite aupras des membres de leur communaut6.
 

Ces questionnaires couvraient tous les aspects de la vie communau

taire, y compris les mfthodes de culture, la sante et l'6ducation. L'agent
 

des services de vulgarisation aidait au depouillement des rfponses, et les
 

r~sultats 6taient pr6sentes lors d'une autre reunion; assistaient A celle

noci les dirigeants qui 6taient venus A la premigre riunion, et d'autres 


tables ,itfermiers influents. Ils examinaient soigneusement et discutaient
 

les r~sultats du questionnaire, et d~cidaient des problmes A attaquer en
 

premier. On formait alors des comitis pour s'occuper de ces problames, qui
 

regroupaient l'un des dirigeants et au moins deux exploitants intsresss.
 

(18, pp.259-260 ; 100).
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Si, au cours de la premiare reunion, les dirigeants n'acceptaient
 

pas le programme, les agents des services de vulgarisation allaient 
dans
 

d'autres communaut~s. Ces reunions et les enquetes ont causi 
bien des dis

cussions dans les villages, et certaines communaut~s qui avaient 
d'abord
 

refus6 le programme s'y sont jointes par la suite. Le programme 
a finale

ment tellement bien ft6 accept6 que les agents des services 
de vulgarisa

tion ont 6t6 meme d'organiser des cultures en groupement sur des
 

centaines d'acres.
 

Le succas de ce programme a 6te tras grand et des 6quipes d'ob

servateurs d'autres pays sont venues l'tudier. II a permis 
d'obtenir
 

les
 
un important accroissement du rendement de la production 

de riz; 


exploitants ont organisi leurs propres systames de commercialisation 
et
 

de credit; plus de 10QOO fermiers ont suivi des cours du soir; de nom

breux projets de travaux publics ont 6t6 achev~s. Le programme 
s'est
 

tellement 6tendu que le gouvernement l'a adoptg comme politique 
offi

cielle (Pour plus de d~tails concernant ce programme, voir la section
 

sur les Buts de la vulgarisation pour la r6solution de problames)
 

Le Projet Akoliufu, au Nig6ria Oriental, avait commenc6 presque
 

de la mime manire. Le but de ce projet 6tait de crier des emplois 
dans
 

les r~gions rurales en 6tablissant des cultures dans de grandes 
plan

tations. Un agent des services de vulgarisation avait 6tabli sa 
r~si

dence dans le village neuf mois avant le debut du projet, mais bien
 

qu'un grand panneau indiquait qu'il 6tait 1A, peu de gens savaient 
ce
 

qu'lil faisait. Deux cents villageois assistarent a la premiare 
reunion,
 

mats 3 seulement avaient utilisg les services d'un agent des services
 

de vulgarisation auparavant, et seulement 5 savaient ce que cet 
agent
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faisait dans le village.
 

Avant la premigre riunion, le personnel du projet avait eu une
 

entrevue avec les dirigeants villageois au cours de laquelle il leur
 

aussi obtenu les noms
avait expliqug les buts du projet. Ii avait 


ou nuire - au
d'autres personnalitis importants qui pouvalent aider 

projet. On avait fait visiter une station agricole et une communauti
 

module a ces dirigeants et personnalitfs : 1, des reprisentants offi

ciels leur avaient pr~sent6 le programme agricole du gouvernement, et
 

leur avaient m%.ntr6 les avantages de l'agriculture moderne.
 

C'est uniquement apras cette visite que la premiare riunion
 

avec les villageois avait eu lieu. Le village comptait plus de 4.000
 

la reunion. Des reunions
habitants, et 200 environ avaient assistfi 


mensuelles ont suivi : seules les personnes directement impliquies ou
 

intgress~es par les projets y assistaient. Ces r6unions permettaient
 

aux villageois d'obtenir des informations et de s'adresser directement
 

aux repr~sentants officiels : les discussions portalent g~niralement
 

sur la m~thodologie et l'organisation du projet, mais on y parlait aussi
 

des probl~mes qui avaient fait surface lors de la mise en place du pro

jet, et des mani~res de les r~soudre.
 

Au cours du projet, les villageois ont travaille ensemble A
 

d~fricher la terre et A planter des p~piniares; ils ont aussi plantf
 

d'autres cultures de mani~re A percevoir un revenu en attendant que
 

les arbres soient assez grands. Ils ont 6galement installf une serre,
 

quelques installations de transformatiun, et ont commenc6 un ilevage
 

de volailles et de chavres. Les terres ftaient loufes par un grand
 

nombre de villageois, et puis remembries et d~frichfes; les villageois
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itaient choisis par groupes familiaux pour les cultiver, Toute partici

pation au projet 6tait volontaire. Bien que les dispositions 
lgales
 

aient 6t6 compliquges, les villageois ont continug A donner 
leur support
 

au projet -t i.L a bien r~ussi (116).
 

Au Lesotho, les dirigeants villageois n'avaient pas 6t& consult~s
 

avant la mise en place du Projet-Pilote agricole de Leribe 
: ils ont com

menci par s'y opposer. Le personnel du projet et les chefs 
de tous les
 

se sont alors r~unis; puis
villages de la region affect~e par le projet 


ont suivi des entrevues individuelles avec chacun des chefs, 
au cours
 

desquelles le personnel leur a expliqu6 les buts du projet, 
et leur a
 

demandg ce que le projet devrait ou ne devrait pas couvrir. 
Des rumeurs
 

avaient couru selon lesquelles la proprift6 terrienne individuelle
 

serait abolie, ce A quoi les chefs s'opposaient. Apr~s qu'ils 
aient eu
 

les villageois.
donn6 leur accord, on a pu organiser des r~unions avec 


Le personnel du projet se composait de conseillers de la FAO
 

(Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture)
 

et de leurs contre-parties autochtones. Avant leur premiere reunion
 

avec les dirigeants locaux, ils avaient fait une 6tude des projets
 

sont

precedents dans la region de Lribe. Pendant les r~unions, ils 

se 


livr6s A une 6tude portant sur la proprift6 fonci~re, l'utilisation 
des
 

terres, les donn~es des mnages, les revenus et les techniques 
agricoles.
 

Chaque chef a 6t6 charg6 de formr un comit6 de projet, qui
 

rassemblait un repr~sentant du Conseil de D~veloppement du Village, 
un
 

repr~sentant du Comit6 Villageois d'Utilisation des Terres, lui-mme 
et
 

trois fermiers. Ceux-ci devaient etre 6lus par les autres exploitants.
 

La fonction de ces comit~s 6tait d'encourager l'utilisation de 
nouvelles
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technologies et d'aider A mettre en place un certain nombre de projets
 

de conservation.
 

Ces projets de conservation avaient ite congus en collabor.tion
 

avec les dirigeants locaux, les conseillers et les comitfs de projet.
 

Les procedures 6taient simples : les travailleurs flisaient leurs propres
 

contre-mattres; ils n'6taient pas payfs en esp~ces, mais en nature
 

(denrfes alimentaires). Les nouvelles technologies A utiliser, au contrai

re, avaient itf conques uniquement par des conseillers ftrangers, sans
 

consultation avec les exploitants; on n'avait maime pas pris en considg

ration les suggestions et lea conseils des conseillers autochtones. Lors

qu'un exploitant acceptait de faire la demonstration d'une nouvelle
 

technologie, ce n'ftait pas lui qui la faisait : la plus grande partie du
 

travail 6tait faite par des sous-traitants sous la direction du personnel
 

du projet. Les fermiers devaient payer ces sous-traitants, et ils devaient
 

aussi faire le travail manuel - d~sherbage, par exemple.
 

En consequence, lea villageois ont acceptf de travailler aux
 

projets de conseriation : ils ont creuse 13 ftangs de pache et plant6
 

10.000 arbres. Ils ont aussi participg a d'autres projets pour limiter
 

l'6rosion des eols et am~liorer lea transports. Mais ils n'ont pas adop

t4 lea nouvelles technologies comme on lea leur proposait : lorsque des
 

sous-traitants 6taient charggs du travail sur leurs terres, ils n'accep

taient pas leur part de responsabilit~s. Ils ont certes adoptg certaines
 

de ces innovations technologiques, et on a pu constater une augmentation
 

de la production de cultures commerciales, mais ils se sont d~courag~s
 

et n'ont pas poursuivi le programme. Bien que certains des projets de con

servation aient r~ussi, l'opposition des exploitants aux nouvelles
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technologies a fait que le programme a dG gtre abandonni. Etant donng
 

que ce programme 6tait aussi tras cofteux, il n'a pas pu etre 6largi,
 

ni 8tre utilisf comme modale (14, pp.E12-E24).
 

Dans la section ci-dessus (Vulgarisation technique), nous avons
 

discut6 du projet Puebla. Pendant sa mise en place, les dirigeants ont
 

dG changer d'id~e quant A la maniare d'employer la vulgarisation. Au
 

dipart, en 1967, le coordinateur du projet avait fait une 6tude rapide
 

de la rfgion; une 6tude en forme avait suivi, et on avait interrogi
 

des exploitants; des contacts avaient 6t6 pris avec les organisations
 

locales : banques et distributeurs d'engrais. Aucun contact n'avait 6t6
 

pris avec les dirigeants villageois.
 

Lorsque les 6quipes ont commenc6 leur 6tude, ils ont d~couvert
 

que les exploitants ne collaboraient pas, et s'opposalent A leur tra

vail. Les responsables du projet ont donc dG changer leurs m~thodes de
 

travail de vulgarisation. Ils ont commenc6 A prendre conctact avec les
 

glus locaux : ils leur ont prgsentg le programme et leur ont demandf
 

d'organiser des reunions avec les dirigeants des villages de la r~gion.
 

Au cours de ces r~unions, le personnel du projet a dG presenter
 

le programme A nouveau, expliquer ce que le projet ne pouvait pas faire,
 

et expliquer comment les exploitants pouvaient les aider. Ils ont deman

d6 aux dirigeants quelles personnes seraient intfress~es de participer
 

au projet. Pour r6pondre A cette question, les dirigeants ont souvent
 

dG retourner dans leurs villages : ils y ont expliqug les buts du pro

gramme et ont pu d~couvrir les gens qui voulaient participer au projet.
 

Certains d'entre eux se sont port~s volontaires (57, pp.45-4
6 ).
 

Ensuite a commencg le travail individuel avec les exploitants
 



locaux; au fur et A mesure que le programme s'est &tendu, il a ftf
 

possible de crier des groupes d'exploitants. A ce stade du projet,
 

ces groupes recevaient surtout des credits et des engrais. Les agents
 

des services de vulgarisation ont fait tr9s attention de donner aux
 

exploitants toute la responsabilit6 de ces organisations, mais ceux

ci ne voyaient en elles qu'un moyen d'obtenir les facteurs de produc

tion dont ils avaient besoin. Les agents des services de vulgarisation
 

ont alors fait une deuxiame 6tude, fondge sur des interviews avec
 

les agriculteurs. Les r~sultats les ont d~cid6 d'abandonner la partie
 

du projet se rapportant A la culture du mats. Ils ont alors essay6 de
 

trouver une mani~re pour que ces organisations d'exploitants appren

nent comment r~soudre leurs probl~mes.
 

Apr~s des mois de discussions sur les diverses faqons de
 

travailler plus efficacement avec les groupes de fermiers, A la fin de
 

l'ann~e 1973, ils ont organis6 des r~unions avec les exploitants pour
 

d~terminer comment augmenter les revenus agricoles. Durant ces r~unions
 

ils ont essay6 d'identifier quel problame 6tait le plus important pour
 

les agriculteurs, et d'une maniare g~n~rale, ils y ont riussi.
 

Ils ont alors aid6 les exploitants int~ress~s A mettre sur pied
 

de nouvelles organisations. L'Union des Producteurs Modernes de Mats et
 

Haricots, qul rassemblait 95 membres r~partis dans 9 villages en est un
 

exemple. Son comit6 de direction se composait de 18 membres exploitants.
 

L'une des premi~res decisions de cette nouvelle organisation a 6t6 de
 

rechercher du fumier de basse-cour meilleur marchg, que ses membres
 

pourraient utiliser dans leurs champs (57, p,53).
 

La Shell Oil Company avait des projets de diveloppement rural au
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Portugal, au V~n~zufila, au Niggria, en Italie et en Thallande. Les agents
 

de ses services de vulgarisation ont commenci par obtenir la permission
 

des dirigeants locaux de se livrer A une enquite, apr~s plusieurs ren

contres. Les communaut~s 6tudi~es comptaient entre 10.000 et 15.000
 

habitants. Les enquites 6taient faites par les agents des services de
 

vulgarisation aides par les dirigeants locaux et des assistants. Tout
 

le monde a bien voulu coop~rer, puisque l'enquete b~n~ficiait de l'aide
 

des dirigeants locaux. Les risultats obtenus ont 6tg publifs et distri

bugs.
 

Ces rfsultats ont permis d'identifier les probl~mes fondamen

taux des diverses communaut~s : il a donc 6t6 relativement facile de
 

d~finir les objectifs du projet et de commencer 4 prendre les mesures
 

n~cessaires. En outre, l'enquete a permis de determiner les ressources
 

des communaut~s et de voir la mani~re dont les gens coop~raient. L'agent
 

a commenc6 par s~parer les problhmes faciles de ceux plus difficiles
 

il a ensuite montr6 les solutions des problames faciles A un petit
 

nombre d'exploitants, qui les ont fait circuler vers d'autres exploi

tations. Ce n'est qu'ensuite que l'on s'est pench6 sur les problames
 

plus complexes, car les exploitants 6taient bien prepares.
 

Toutes les choses nouvelles qui 6taient essayges dans une com

munaut6 portaient sur l'un de ses problhmes. D'abord, il y avait une
 

discussion des probl~mes avec les personnes intgress~es. L'agent des
 

services de vulgarisation tentait de trouver des solutions aux probla

mes les plus pressants : souvent, ces solutions ont 6t6 "d~couvertes"
 

avec l'aide de sp~cialistes de l'ext~rieur. L'agent essayait de d6ter

miner quelle solution avait le plus de chances de r~ussir. Ii l'expliquait
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ensuite aux int'ressfs et les encourageait A l'essayer. Lorsque les
 

les utilisait pour convaincre les
risultats 6taient positifs, il 


autres d'essayer catte nouvelle approche (117, pp.16- 21; pp,F42-F56).
 

Cette nouvelle technique de vulgarisation a permis d'introduire
 

avec succas de nouvelles mithodes de travail et a permis aux exploi

tants d'augmenter leurs revenus. Mais elle ne peut 6tre utilisee que
 

dans des regions relativement limitfes, car elle est coGteuse et
 

demande beaucoup de temps.
 

Au Niger, on a pu organiser une cooperative de commerciali

sation. D'abord, les agents des services de vulgarisation et les
 

glus locaux ont rencontrg les representants des exploitants. lls ont
 

6tudi6 la possibilit6 que les agriculteurs garent leur propre entre

prise de commercialisation pour les arachides, de maniare A augmenter
 

leurs revenus. Ils ont passe en revue la formation requise et 1'orga

nisation A donner A cette cooperative : mais ni les agents des servi

ces de vulgarisation ni les officiels n'ont essay6 d'imposer leurs
 

vues aux villageois. Le systame que l'on a finalement adoptg est celui
 

que les villageois avaient choisi lors de ces r~unions, et ils ont pu
 

le changer au fur et A mesure qu'ils acqugraient plus d'expgrience
 

(118, pp.3o-34).
 

L'identification des problmes est aussi utile pour d'autres
 

types de travaux de d~veloppement rural. Le chef des services de santg
 

d'une province du Niger aurait souhait6 que ses employ~s changent
 

leurs habitudes de travail : ils attendaient que les malades se d~pla

cent et viennent en consultation dans leurs dispensaires et il aurait
 

voulu qu'ils se rendent dans les villages pour prodiguer leurs soins
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A tous ceux qui en avaient besoin.
 

Ii a commenci par organiser de petits cours de formation. Ii
 

a demandg aux infirmier(e)s de preparer des dossiers et des cartes
 

indiquant la provenance des malades.
 

Ces cartes ont indiqug que les dispensaires ne traitaient que
 

15% de la population; elles ont aussi fait apparaitre qu'aucun habi

tant dont la risidence exc~dait 10 km. des dispensaires n'avait requ
 

de soins. Plus de 50% des maladies qui 6taient soignies dans les dis

pensaires auraient pu 8tre 6vitges, ou traitges dans le village par
 

un aide-soignant ayant requ une formation limit~e. Un tiers des person

nes traitges 6taient des enfants de moins de 3 ans; et un grand nombre
 

des femmes 6taient enceintes.
 

Les infirmier(e)s et le m~decin en place se sont longuement penchfs
 

sur ces informations. Nombre des infirmier(e)s ont d~clarg que tous les
 

malades devaient etre traitfs, et non pas seulement ceux qui venaient
 

au dispensaire. Des r~unions ont 6t6 organis~es dans les villages pour
 

discuter des probl~mes de santg , qui ont r~sult6 en la crgation de
 

services de santE faisant appel A des aides-soignants villageois qui
 

avaient requ une formation dans le domaine de la prevention et du trai

tement de maladies simples. Les renseignements n~cessaires A la mise en
 

place de ces services sont venus en grande partie des villageois eux

memes. Comme on peut le voir, le processus ressemble beaucoup A celui
 

qui avait 6t6 utilisg pour la creation de la cooperative de commercia

lisation pr~sent~e plus haut. (98, pp5-7).
 

Pour ces deux exemples, certaines d~marches sont semblables.
 

Trois 6tapes ont 6t6 n~cessaires pour arriver A r~soudre les problhmes
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d'abord, il a fallu obtenir l'aide et la coopiration des dirigeants
 

locaux, en les rencontrant et en leur expliquant les buts du program

me. Ii a fallu ensuite obtenir les informations nfcessaires, par une
 

enquite ou toute autre m~thode. En troisiame lieu, il a fallu discuter
 

des besoins de la communaut6, et identifier les problames les plus
 

importants au cours d'une reunion A laquelle villageois et dirigeants
 

participaient. Les villageois ont compris les probl~mes et se sont mis
 

d'accord sur ce qu'il fallait faire. Ce n'est qu'une fois ces d6marches
 

accomplies, qu'il a 6t6 possible de r~soudre les problames.
 

Ii n'est pas n~cessaire que ces trois d~marches soient cuadui

tes d'une mani~re identique : dans la Construction de Programmes, l'en

qu-te avait 6t6 faite par les dirigeants et les villageois eux-m-mes.
 

Dans le projet Leribe et ceux de la Shell Oil Co., c'est le personnel
 

du projet qui s'en est charge. Dans la Construction De Programmes, ces
 

trois d~marches ont 6t6 accomplies en quelques semaines, pour les pro

jets de la Shell Oil Co., il a fallu un an ou plus. Au Niger, les trois
 

d~marches ont pu etre faites au cours d'une seule r~union : c'est parce
 

qu'un grand problame avait d6jA 6t6 identifi6 au cours de contacts pris
 

avec les exploitants. Dans certains cas, les informations recueillies
 

grace A l'enquete sont utilisges par des sp~cialistes venus de l'ext6

rieur, qui se chargent de prendre les decisions; ailleurs, (par exemple
 

la Construction De Programmes et les services de sant6 au Niger) ce sont
 

les habitants qui ont pris les decisions : ils avaient rassembl eux

memes les informations et d~cid6 quels 6taient les problhmes.
 

Ii est important de comprendre les similarit~s et les differences
 

entre diff6rents projets. Pour le projet de Construction de Programmes
 



-49

et celui de Lribe, l'organisation 6tait semblable, mais les r6sultats
 

ont 6t6 diff6rents. Pour les deux projets, on trouve des comit~s de
 

d~veloppement composgs de dirigeants locaux et d'exploitants. 
A Lribe,
 

les projets de conservation utilisaient des techniques simples 
et avaient
 

: ils ont r~ussi. Mais la vulgarisatton
6tg 61abor~s par les exploitants 


: elle avait 6t6 conque par des contechnique s'est soldge par un 6chec 


seillers techniques 6trangers, sans consultation avec les exploitants.
 

Le Projet de Construction de Programme a aussi bien r~ussi : 
le conseiller
 

4tranger avait travaill6 en collaboration avec les agents des services
 

de vulgarisation. Il les a persuades de prendre contact avec les 
exploi

tants et de les organiser : ainsi, ils ont pu voir quels 6taient 
les pro

blames des agriculteurs et les aider a les r~soudre; grace A cela, 
de
 

meilleures m~thodes de culture ont 6t6 adopt~es.
 

On trouve aussi des projets qui ont r~ussi bien que le personnel
 

professionnel ait pris la plupart des d6cisions, comme les projets 
de la
 

et celui de Lribe. Mais dans ces cas-l, le personnel
Shell Oil Co., 


avait compris que c'6t~it aux exploitants d'identifier leurs problames
 

et de d~cider lesqueIs 6taient les plus importants : il a donc essaye
 

d'obtenir les renseignements de la part des agriculteurs. Dans les 
projets
 

de la Shell Oil Co. par exemple, le personnel a fait des enquites aupras
 

de 30 A 40% de toutes les familles de cultivateurs, non seulement 
pour
 

obtenir les informations n~cessaires, mais aussi pour faire connaissance
 

avec 
les personnes qui travailleraient par la suite au projet. Ii s'est
 

alors rendu compte qu'il faudrait dapter certaines choses pour r~pondre
 

aux besoins des fermiers, et que les nouveaut6s devaient e tre introduites
 

(117, p.17).
progressivement, l'une apr6s l'autre 
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Lorsque le projet Puebla a dhbut6, son personnel.prenait pres

que toutes lea d~cisions; ensuite, lee exploitants ont ftf entratnfs
 

et ont pris part A la r~solutioa des problames. Mais dans une mesure
 

moindre que pour certains autres projets : ce projet spfcifique se
 

concentrait sur un seul problme et d~pendait d'une organisation tras
 

figge. Ces deux choses ont fait que la participation locale a 6tS tris
 

limitfe. L'organisation s'est montrfe incapable de r~soudre certains
 

des autres grands problimes qul affectaient la communautf tout entiare.
 

Et c'est souvent pourquoi lea petits exploitants n'appartiennent pas A
 

ce genre d'organisations (112, p,274).
 

Prise de contact a,,c lea dirigeants locaux.
 

Le succ~s d'un projet dipend souvent de la prise de contact
 

avec les dirigeants locaux. Avant de commencer leur travail dans la
 

communautg, les responsables d'un projet d'fducation non formelle
 

ont dicouvert 4u'ils devaient obtenir la corlaboration de 1' lu local
 

et du pretre : apr~s cette prise de contact initiale, les deux
 

"dirigeants" ont donn6 leur pleine collaboration au projet (83, pp9l

92). Au Nigiria, lee agents des services de vulgarisation d'un projet
 

de culture du th6 ont commenc6 A travailler par l'intermfdiaire des
 

chefs locaux. Au Ghana, pour J.'un des projets, il leur a fallu passer
 

par l'interm~diaire des chefs locaux, alors que pour un autre, leur
 

travail a 6tf facilit6 lorsqu'ils ont demandf la collaboration des
 

jeunes homnmes mari~s(14, p.C3).
 

Le fait de prendre contact initialement avec lee leaders locaux
 



ne signifie pas qu'ils doivent controler le projet. On ne peut 
pas les
 

laisser rejeter des changements qui b~n'ficieraient aux autres : c'est
 

ce que 'on a fait pour les projets qui ont r~ussi. On a vu pour le
 

Projet de Construction de Programmes que de nombreux comit6s avaient 
6tf
 

: cela a donni une experience du commandement A des personnes
formfis 


autres que les 6lus ou dirigeants traditionnels.C'est une bonne 
technique
 

A utiliser au niveau du village. Les organisations locales offrent la
 

possibilitg de former de nouveaux dirigeants locaux, et elles donnent 
aux
 

habitants une possibilitg et une raison d'utiliser leurs connaissances
 

et leurs aptitudes; elles permettent aussi d'apporter A un plus grand
 

nombre de gens une certaine connaissance des procedures administratives
 

et gouvernementales (8, p.44).
 

Mais il faut aussi veiller de pros A ce que ces dirigeatits locaux
 

ne nuisent pas au succ~s du projet. En Inde, au Pakistan, au Bangladesh
 

et au Sfnggal, certains chefs locaux ont r~ussi A saisir le contr-le
 

des projets de d6veloppement locaux et . 
1.es utiliser pour leurs propres
 

fins (119, pp.LB,9; 47, p.332 ). Au Mali, en Amfrique Latine, en Inde, au
 

Pakistan et au Bangladesh, les marchands et les preteurs se sont opposes
 

A la mise en place de program.es qui auraient accru l'indgpendance 
finan

cilare des petits exploitants. Au Malawi, le programme d'enregistrement
 

des terres a quelquefois r~duit l'autorit6 des chefs locaux : iis 
s'y
 

sont donc opposes (43, pp.95-9 6 ). Pour un projet de culture de tomates,
 

au Nigeria, les chefs de village ont donng la preference A des parents 
lors

qu'il s'est agi de choisir les participants au projet et d'allouer
 

en accal'eau pour l'irrigation;quelquefois, ils ont volg les fermiert 


parant une partie des b6nifices : les exploitants ont souvent dG faire
 

http:program.es
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appel au chef de district pour que ces abus cessent. En Nouvelle Guinfe,
 

les habitants d'unecommunauti voulaient acheter plus de terres pour
 

leurs plantations, mais les autorit~s australiennes insistaient pour
 

que la terre soit divis~e en grandes parcelles : croyant que seuls les
 

grands propri~taires seraient en mesure de profiter de ces nouvelles
 

terres, les habitants ont refusi de contribuer au fonds d'achat (120,
 

p,26 6 ).
 

Les dirigeants locaux ne sont pas toujours en faveur du dive

loppement. Lorsqu'ils s'y sont montr~s favorables, leur aide a 6tf
 

pr~cieuse, Leur attitude peut contribuer au succis ou A l'fchec d'un
 

projet. Dans tous les cas, il est donc important d'essayer d'obtenir
 

leur appui : meme si tous les dirigeants locaux sont opposes A un
 

projet, on ne risque pas grand chose A essayer de les enr~ler dans le
 

projet.Mais il est rare qu'ils y soient tous opposes. Au Malawi, comme
 

nous 
l'avons d it, le projet de d6veloppement r~duisait le pouvoir tra

tous ne s'y sont
ditionnel des chefs locaux, mais meme dans ce cas-l, 


pas opposes (43, pp.95-9 6) : peut--tre certains d'entre eux ne s'ftaient
 

pas rendu compte de leur perte de puissance ou bien peut-8tre certains
 

avaient-ils pensg que les changements leur donneraient une occasion de
 

renforcer leur autorit6. Peu importe : il faut toujours essayer d'ob

tenir l'appui des dirigeants locaux. Mais il faut aussi que les riunions
 

les exploiavec les dirigeants locaux soient suivies par des reunions avec 


tants. S'il n'est pas possible de les rassembler, il faut au moins prendre
 

contact avec les plus influents : les autres leur font confiance. C'est
 

ce qui a 6t6 fait pour les projets de la Construction de Programmes, de
 

Lribe et de la Shell Oil Co. Lorsque ces contacts n'ont pas t pris,il
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s'est manifesti de nombreuses difficult~s, comme on l'a vu dans 
le
 

cas du projet de cultures de tomates au Niggria.
 

Collecte des informations.
 

Pour de nombreux projets, il est important de recueillir toutes
 

faire de plusieurs males informations dont on a besoin. Cela peut se 


niares : dans le Programme Special de Dgveloppement Rural, ce sont des
 

: elles
organisations professionnelles qui se scnt livr6es aux enquetes 


ont pu determiner qu'il ne fallait pas s'attendre 9 ce que de grands
 

changements technologiques solent accept~s rapidement; elles ont donc
 

Les
recommandg un programme de changements progressifs (22, p.146). 


enqueteurs du projet faudzai, au Pakistan, ont pass6 8-10 mois A 6tu

dier la r6gion et les probl~mes qui s'y posaient : les r6sultats ont
 

6tg tras importants en ce qu'ils ont fait ressortir que les diff6rents
 

villages 6taient affect~s par diff~rents probl~mes; ils ont aussi iden

tifif les problhmes que les villageois considgraient importants (4,pp.6-7)
 

Les Frangais ont utilis6 une autre m~thode pour recue~llir les
 

informations : ils ont utilis6 les services des villageois pour obser

ver les conditions de vie dans leurs propres communaut~s. Au S~n~gal,
 

ils ont formg les villageois qui pouvaient devenir dirigeants de village,et
 

envoy6s en mission dans d'autres villages qu'ils 
ont pu vi

ils les ont 


siter et 6tudier (8, p,413).
 

Au Br~sil, Paulo Freire a mis au point une autre technique pour
 

recueillir les informations par l'observation. Il commence par 6tudier
 

les communautfs pour dfterminer les probl~mes et les activit~s qui y sont
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importants, Ensuite, il fait faire des images et des photos de ces
 

problames et de ces activitfs. Lorsque les villageois regardent ces
 

images ou photos et les discutent, ils en tirent une meilleure com

prehension d'eux-memes et de leurs problmes : cela leur donne une
 

confiance bien meilleure en leurs capacites (89, pp.75-118; 90, pp6l

84). Cette m~thode a aussi 6t6 employie pour identifier les mots
 

importants dont on pourrait se servir pour un programme d'alphabiti

sation (voir le volume sur la Formation Professionnelle)(90,pp.49-59).
 

Discussion des problames et determination de leur importance.
 

I1 faut aussi discuter des problames et d~cider quels sont les
 

plus importants. C'est une 6tape tras importante pour obtenir la par

ticipation des exploitants et des villageois. Et souvent, la d~termi

nation d'un problame et sa r~solution sont simtutanges, comme on a pu
 

le voir pour la creation d'une coopgrative de commercialisation au
 

Niger; mais dans la plupart des cas, on trouve la solution par la suite.
 

Au cours d'une 6tude portant sur 10 projets auxquels les ex

ploitants et les villageois avaient participi en grand nombre, on a
 

d~couvert que pour 8 projets la participation avait commencg lors de
 

la discussion des problames; pour les deux autres, on avait commenc6
 

par introduire de nouvelles technologies, et celles-ci n'avaient pas
 

6t6 essayges, alors que la participation des exploitants 6tait n~ces

saire pour ces essais (96, pp,102-103). En Afrique Occidentale. deux
 

conseillers 6trangers ont rencontrg les exploitants pour discuter de
 

leurs problhmes, et ils ont d~couvert que l'introduction des nouvelles
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technologies ftait plus facile apr~s ces riunions, parce qu'ils
 

pouvaient les presenter lors des discussions et explIquer aux agri

culteurs comment elles affecteraient leur travail (43, p.79).
 

Pour de nombreux projets, les agents ant dfcouvert que les
 

villageois avaient des idies bien arr-ties sur ce qu'ils considaraient
 

etre leurs probl~mes les plus impurtants. A la Jamalque, les planteurs
 

de cafe montraient peu d'enthousiasme pour les varigt~s am~liorges
 

ou pour la conservation des terres : pour eux, le seul principal pro

blame 6tait le prix tras bas du cafg (65, p.102). Au Pakistan, pour
 

le projet Daudzai, les agents ont trouv6 que les autochtones travail

laient aux projets qu'ils considgraient comme importants, mais ils
 

devaient determiner leurs propres priorit~s (4, pp.9-10).
 

A Talwan aussi, les agents des services de vulgarisation ont
 

d~couvert qu'ils ne pouvaient pas indiquer aux exploitants ce dont
 

ceux-ci avaient besoin(79, p.22) : ce sont les exploitants qui leur
 

ont dit ce qu'ils voulaient. Les projets 6taient congus au niveau
 

local, souvent par des comit~s qui les mettaient ensuite A execution
 

(79, p.37).
 

En Indon~sie, les projets Bima ont 6choug tant que les d~ci

sions sont venues du gouvernement central : les exploitants n'accep

taient pas les programmes. Le gouvernement a dG pr~voir une plus grande
 

participation locale (121, pp.80-81). En Ethiopie, les responsables
 

du projet CADU avaient reconnu das le depart que la participation des
 

exploitants 6tait indispensable (43, p,llO). En Am~rique Latine aussi,
 

on a commenc6 A reconnaTtre que cette participation est importante,
 

mais jusqu'A present, peu de mesures ont 6t6 prises pour l'encourager
 

(67, p.II-28).
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Deux exemples en Equateur montrent l'importance de la partici

pation des exploitants dans lidentification de problames et pour diter

miner leur importance. Dans le premier cas, des reprfsentants de l'AID,
 

des volontaires du.Corps de la Paix et des 6tudiants fquatoriens dispo

saient d'un petit centre de formation. Lorsqu'ils ont visitf un village,
 

les habitants leur ont demandg ce qu'ils venaient faire : quand ils ont
 

r~pondu qu'ils voulalent simplement les 6couter, personne ne les a
 

d'abord crus. Les villageois s'attendaient A ce qu'ils leur apprennent
 

quelque chose. Mais apr6s deux jours pendant lesquels les visiteurs
 

n'ont rien fait, les habitants du village ont commenc6 A leur parler
 

ils ont d'abord par1 de la r~gion, puis grace A ces discussions, ils
 

ont commenc6 A se rendre compte qu'il y avait certaines choses qu'ils
 

pouvaient faire eux-memes. Et progressivement, ils ont mis en place
 

un projet qui est en grande partie g~r6 par les Equatoriens, et les
 

villageois le consid~rent comme leur (122, pp.53-54).
 

Le second cas concerne un projet d'6ducatio- non formelle
 

pour lequel on avait pr~parg en grande quantit6 du mat~riel p6dago

gique pour l'alphab~tisation et divers types de formation. Les 6va

luateurs ont trouv6 qu'il y avait une relation directe entre le degri
 

de participation et de discussion, et l'importance du succ~s des
 

projets de d~veloppement communautaire (83, pp.96-97, 187-188). Ces
 

deux exemples montrent bien que la participation de la communautg aux
 

discussions peut quelquefois suffire A r~soudre les pro)lames : des
 

enquites peuvent ne pas 6tre toujours n~cessaires.
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Manque de participation des exploitants.
 

Lorsqu'on ne demande pas aux exploitants leur aide 
pour
 

identifier leurs problames et qu'on ne les fait 
pas participer A
 

la prise de dicision, les projets 6chouent souvent. 
On en a malheu

reusement le nombreux exemples. Au Kenya, pour 
l'un des Programmes
 

Sp~ciaux de Diveloppement Rural, on ne tenait pas 
habituellement
 

les habitants au courant des projets mis en place 
dans leur r~gion
 

de temps en temps, il y avait des reunions d'information, mais ils
 

n'avaient pas le droit de poser des questions, 
et on ne pouvait pas
 

changer les plans. En consequence, bien que les 
projets eussent pu
 

leur b~neficier, ils s'y sont souvent opposes 
(43, p.163). Dans une
 

region par exemple, les repr~sentants officiels 
du gouvernement
 

avaient commencg A construire des "bains" pour les 
animaux. Parce
 

que l'on n'avait pas fait preceder cette construction 
de discussions
 

d'information, les exploitants de la region n'en 
comprenaient pas la
 

fonction et ils n'ont pas 6t6 d'accord avec le projet 
(14, pp.D5-D6)
 

ils ont donc refusg de contribuer fincanciirement 
ou manuellement
 

A la construction de ces bains.
 

Lorsque les exploitants ne sont pas impliquis dans 
1'identi

fication des problimes et de leurs solutions, on peut 
rencontrer de
 

nombreuses difficult6s. Par exemple, au Cameroun, les 
exploitants
 

considiraient le projet ZAPI comme une cr6ation venue 
d'6trangers.
 

Ils 6taient s-rs qu'il ne durerait pas longtemps parce 
que les autres
 

projets 6trangers avaient 6chou6 tras vite. On a pu observer 
le me-me
 

genre de r~action chez certains exploitants 6thiopiens, 
camerounais
 



et tanzaniens (43, pp.110-111).
 

En Inde, les coopiratives crUes par le Barpali Village
 

Service n'ont eu aucun succes parce que les exploitants ne les
 

comprenaient pas; ils ne considfraient pas avoir besoin de leurs
 

services, ni des autres projets du Barpali Village Service, et
 

ils n'en acceptaient pas la responsabilitf (123, pp.19-20; 124,
 

p.36 ).
 

En Inde encore, le gouvernement avait fait construire un
 

petit barrage d'irrigation pour un village sans demander aux villa

geois s'ils le voulaient. Pour leur compte, les habitants auraient
 

pr~firg un controle des inondations et de l'grosion des sols A un
 

syst~me d'irrigation. Ils se sont donc opposes A la construction
 

du barrage : seuls 8 agriculteurs ont utilis& l'eau disponible, et
 

encore certains d'entre eux ne l'ont fait que sur l'ordre du gou

vernement. Ce n'est qu'apr~s que la gestion du systeme d'irrigation
 

alt 6t6 confide au conseil du village que les villageols ont accepti
 

de s'en servir.
 

En Inde toujours, le gouvernement avait fait don d'une cer

taine somme d'argent A un village pour creuser des puits d'irriga

tion : grace A cela, i'eau serait suffisante pour doubler le rendement
 

des cultures. A la place, les villgeois ont creus6 des puits au
 

milieu du village : auparavant, ils devaient aller chercher l'eau
 

A la rivi6re, situfe A 3 km. de 1A. Ils avalent estim6 qu'ils avaient
 

plus besoin de puits dans le village que de puits d'irrigation, et
 

probablement rien n'aurait pu les faire changer d'id6e (125, p,172).
 

II n'est en gnral pas possible de forcer une communautg A
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faire quelque cho4e dont elle ne ressent pas la nicessit'. Pour le
 

projet de Construction de Programmes, lea agents des serives de vul

garisation se contentaient d'offrir leur aide. Si les villageois n'en
 

voulaient pas, les agents allaient ailleurs. Certaines communaut~s,
 

apr~s de longues discussions, leur ont dexand6 de revenir. Pour le
 

projet Puebla et pour ceux mis en place par la Shell Oil Co., les
 

agents ont bien pris soin d'6valuer les int~r~ts des habitants de la
 

region avant de choisir les groupes avec lesquels ils allaient tra

vailler, ou les problmes auxquels ils allalent s'attaquer. (57, p,12;
 

117, p.21).
 

Ncessitg d'expliquer les changements essentiels.
 

Dans certains cas, il s'avare n~cessaire de proc~der A des
 

changements, bien que la majoriti des habitants ne soient pas d'accord.
 

Quelquefois, c'est parce que le temps fait d~faut. Dans certains cas,
 

comme les projets de r~formes agraires ou de remembrement, c'est parce
 

qu'il est impossible de mettre tout le monde d'accord. I1 est alors
 

important d'expliquer les projets longtemps 'l'avance: les habitants
 

doivent savoir ce qui va se passer, et pourquoi. Dans un projet de
 

remembrement foncier de d~veloppement au Malawi, les agents des servi

ces de vulgarisation ont dG expliquer tr8s en detail les plans de
 

remembrement, et ils ont aussi pass6 beaucoup de temps A expliquer
 

ce qu'6tait l'enregistrement des terres et ses avantages.
 

Les gens ont tendance A s'opposer aux r~formes qui leur sont
 

leur est donnge,
impos~es de l'extgrieur. Si aucune explication ne 
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leur opposition en est renforc~e. Au K~nya, le Programme Special de
 

D~veloppement Rural avait commencg par construire une route dans une
 

region : c'6tait la premiere 6tape d'un programme de d~veloppement
 

pour cette region. Mais les habitants n'en avaient pas 6t6 inform~s
 

et ils ont cru que la seule fonction de cette route serait de per

mettre A la police de venir plus rapidement. Parce qu'ils volaient
 

le b~tail, ils ne voulaient pas de cette pr6sence policigre. Lors

que l'6quipement de construction pour la route est arriv6, ils ont
 

essayg d'arreter les travaux, et il a fallu envoyer la police sur
 

les lieux. Mais tout le programme en a 6t6 compromis (43, p.163).
 

Dans une region aride du P~rou, les habitants voulaient que
 

le gouvernement leur fournisse des puits : ils en demandaient depuis
 

des ann~es, lorsque les autorit~s ont d~cid6 de leur en fournir.
 

Mais on n'a pas expliqu6 aux villageois ce qui allait se passer.
 

Lorsque le premier puits a 6t6 creus6, il se trouvait sur la terre
 

d'un riche exploitant : les villageois ont cru que seuls les gros
 

exploitants allaient b~n~ficier des puits; furieux, ils ont d~cid6
 

de s'en passer et ils ont chass6 les puisatiers. Le gouvernement a du
 

alors abandonner le projet (71, p.66)
 

Prise de conscience de l'existence de problames.
 

Les r~unions de groupe aident les gens A prendre conscience
 

du fait que les autres partagent les mgmes problhmes. C'est la rai

son pour laquelle ces reunions sont si efficaces : lorsque les gens
 

comprennent qu'ils ne sont pas les seuls 5 avoir des probl~mes, ils
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ils comprennent aussi que ce qui marche pour les autres marchera
 
1/
 

Le r6sultat est different lorsque 'on travaille
aussi pour eux .
 

avec un seul individu : lorsque les agents des services de vulga

risation essaient de convaincre individuellement les exploitants
 

d'adopter une nouvelle technologie, les autres sont moins aptes A
 

suivre.
 

Un autre avantage des reunions de groupe est que les gens
 

sont plus enclins A essayer les choses nouvelles, parce qu'ils
 

bingficient de l'approbation du groupe; cela rend aussi !cs autres
 

membres du groupe plus d~sireux de copier les nouvelles choses. En
 

Afrique Occidentale Frangaise, c'est dans des reunions de groupe
 

que les volontaires 6taient choisis pour essayer les nouvelles
 

mithodes : ils repr~sentaient tout le groupe (43, p.79). Lorsqu'ils
 

essayaient quelque chose de nouveau, ils l'essayaient au nom du
 

groupe. Dans certaines parties du monde, de nombreuses d~cisions sont
 

prises par la communaut6 et non par les individus, et les individus
 

ne se sentent pas A l'aise lorsqu'ils doivent essayer quelque chose
 

qui n'a pas regu l'approbation de leur communaut6 (21, p.21; 126, p.55;
 

11, p.8; 127, pp.1, 3).
 

Lorsque les gens ont des problames communs, ils peuvent sou

vent les r~soudre ensemble. C'est donc souvent une bonne maniare
 

d'inciter les fermiers A s'organiser que d'avoir des r~unions au cours
 

desquelles ils pourront se rendre compte qu'ils ont les m-mes problames
 

(voir discussion plus loin).
 

Enfin, lorsque les gens se rendent compte qu'ils ont des pro

blames semblables, cela leur renforce leur confiance. Au Honduras par
 



exemple, un programme 6ducatif A la radio a tr~s bien riussi, parce
 

que les participants avalent le sentiment qu'ils partageaient les
 

memes probl~mes et les memes aspirations. Au cours des r6unions et des
 

cours de formation, ils se sont rendu compte qu'ils avaient fait les
 

memes experiences : cela a semblg aceroltre leur volont6 de r~soudre
 

leurs problmes et leur confiance en eux-memes. (83, pp.136-137).
 

RMunions r~capitulatives d'6volution.
 

Les premieres r~unions au cours desquelles les problhmes sont
 

examines et oa l'on cherche des solutions ne sont pas suffisantes si
 

l'on veut que le programme continue A progresser. Ii faut que les
 

habitants puissent passer en revue leurs progr~s, identifier les nou

veaux problmes et y trouver des solutions. Les comit~s qui avaient
 

6t6 crgs dans le cadre du projet de Construction de Programme remplis

saient cette fonction. Mais il n'est pas n~cessaire que ces r~unions
 

soient officielles, elles peuvent etre organis~es d'une mani~re tr~s
 

souple.
 

En Afrique Occidentale, l'exp~rience semble indiquer quo ce
 

dernier type est preferable. Au cours de la premiere r~union, les pro

blhmes de la communaut6 avaient 60 identifigs et des solutions pro

pos~es : apr~s que certains exploitants les aient essay~es, ils se
 

sont r~unis pour 6valuer leurs progr~s : ils ont discut6 de leurs suc

c~s et de leurs 6checs, ont essay6 d'en d6terminer les raisons, et au
 

cours des reunions suivantes, ont tent6 d'en tirer les leqons. lls
 

avaient ainsi 6tabli un cycle de r~unions au cours desquelles ils
 



-63

proposaient des solutions, les mesures nfcessaires A y arriver,
 

puis ils passaient on revue ces mesures, envisageaient d'autres
 

solutions, etc. Au cours de ces r~unions, l'agent des services
 

de vulgarisation se contentait de fournir des informations et
 

des conseils : il n'essayait pas d'imposer ses solutions. Grace A
 

ces r~unions, on a pu constater que les changements nfcessaires
 

ont eu lieu (43, pp,79- 80).
 

Role des agents des services de vulgarisation dans la r~polution de
 

probl~mes.
 

En Am~rique Latine, les autorit~s charg~es des r~formes
 

agraires ont souvent essay6 de crger des organismes au sein des

quels on groupait les petites fermes octroy~es aux exploitants in

dividuels pour des cultures en commun : les officiels 6taient
 

persuades que les petits fermiers 6taient 
4ncapables de g~rer leurs
 

exploitations seuls, et qu'ils pourraient recevoir la formation
 

requise par l'interm~diaire de ces organismes (74, pp3-4). Mais ils
 

se sont heurtgs A une forte r~sistance, et bien que les fermes col

lectives aient 6t6 g~r~es par des professionnels, les rendements
 

des petites exploitations se sont averts plus glev~s.
 

Les fermes collectives sont en g~n~ral g~r~es par des bureau

crates (74, pp.14-15), parce que les officiels ne font aucune con

fiance aux capacit~s des gens ordinaires (74, p.23). Les projets sont
 

en g~n~ral aussi g6rgs A partir d'un centre de gouvernement; meme
 

lorsque les plans pr~voient le transfert de la gestion A des habitants
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de li r~gion, ce transfert est g~niralement repoussa A plus tard
 

les gens ordinaires sont ti'op ignorants pour s'occuper de leurs
 

propres affaires. Cet ftat de chose conduit A donner aux fonction

naires tr~s instruits de plus en plus de controle sur 
des programmes
 

qui sont census aider les gens ordinaires (114, p.32
4).
 

On trouve de nombreuses raisons pour lesquelles la gestion
 

du d~veloppement rural est souvent centralisge. D'abord, on peut
 

citer le concept socialiste qi s'oppose A toute activitg fconomi

que individuelle. On peut ensuite mentionner le fait que beaucoup
 

'on perd trop de temps A demander aux exploitants ce
 pensent que 


est plus rapide d'6tablir des raglements que
qu'ils veulent : il 


ceux-ci devront observer (90, pp.l1
6-117). De plus, les officiels
 

trouvent qu'il est plus facile de s'occuper d'un grand projet que
 

de plusieurs petits : ils mettent donc en place de grands projets,
 

bien qu'ils ne soient pas adapt~s aux besoins des petits exploi

tants (81, p,78). Et enfin, certains gouvernements ne veulent pas
 

do-nner aux exploitants le moindre controle sur les activit~s de df

veloppement (45, p.16).
 

Mais surtout, beaucoup s'opposent A la participation des
 

exploitants parce qu'ils croient que les fermiers sont ignorants
 

et n'aiment pas il: changements. En Inde, par exemple, les fonc

tionnaires officiels 6taient persuades qu'ils savaient mieux que
 

personne ce qui 6tait bon pour les exploitants. Les agents des
 

services de vulgarisation ne recevaient qu'ur- formation mir.ime;
 

les fonctionnaires 6tablissaient des listes de techniques 
A utiliser
 

et les agents devaient essayer d'y convaincre les fermiers (29, pp68-69;
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45, pp.14-15; 128, p,37). Certains pensent qu'ils doivent forcer les
 

des attitudes que
exploitants A accepcer leurs conseils. Ce sont 1 


'on trouve assez commun6ment dans les pays en voie de dfveloppement.
 

Un expert a dit que les fermiers pauvres sont incapables
 

d'identifier leurs problames ou d'y trouver des solutions, en parti

culier parce qu'ils n'y connaissent pas d'alternatives possibles
 

(66, p.127) : pou7raient-ils par exemple imaginer une varift6 de b1i
 

ne pouvait pas envisager comment
A haut rendement A 6pi court ? Ii 


le projet de Construction de Progammes pourrait faire concevoir des
 

programmes nouveaux. Ii le considgrait uniquement comme un moyen de
 

persuader les exploitants A ac..epter un programme pripar6 par des
 

spicialistes (66, p.127-1 28).
 

En fait, les agents des services de vulgarisation ne connais

sent pas souvent les problmes des exploitants, et lorsqu'.ls les
 

connaissent, ils ne peuvent pas offrir de solutions pratiques (i15,p.59;
 

129, p.35; 15, p.51). Ils commettent souvent des erreurs : ils ont
 

par exemple encourage des agriculteur3 9 planter des cultures pour
 

lesquelles il n'existait aucun dfbouchf. Ils les ont encourag6s A
 

utiliser des facteurs de production qui leur faisaient courir de gros
 

risques : et quelquefois ces facteurs de production n'ont pas 6t6
 

aussi efficaces que les agents l'avaient fait croire. Ils ont essay6
 

de persuader les agriculteurs d'utiliser des m6thodes de culture
 

requerant une main d'oeuvre importante alors que cette main d'oeuvre
 

n'ftait pas disponible. En Am6rique Latine, ils ont assez bien r~ussi
 

A lutter coo'tre des parasites sp~cifiques : mais il s'agissait 19 de
 

problames pour lesquels il existait des solutions spfcifiques et
 

http:i15,p.59
http:lorsqu'.ls
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333
prouvies de longue date (66, pp. -344 ). D'un manigre genirale
 

cependant, les petits exploitants ont refusg d'adopter les nouvelles
 

technologies. Les services de vulgarisation ont 6chou6 en Am~rique
 

LatJne parce qu'ils n'6taient pas fondis sur des technologies pra

tiques qui pouvaient f~n~ficier aux exploitants (66, p.
429(.
 

Mais les exploitants savent quels sont leurs probl~mes meme
 

s'il n'est pas facile d'apprendre 9 les connaltre. Quelquefois les
 

agents des services de vulgarisation se contentent de poser une
 

question et ils acceptent la r~ponse qui leur est donnie. Si l'on
 

veut vraiment savoir quels sont les problames des exploitants, il
 

faut poser de nombreuses questions : l'agent dolt se rendre compte
 

que l'agriculteur voit les choses d'une mani~re diffirente.
 

I1 peut sembler que les agriculteurs n'aiment pas changer
 

leurs manires d'agir (17, p.18). Mais ils sont aussi capables de
 

juger si tel changement leur sera b~n~fique ou non. Par exemple,
 

au Niger, les agents des services de vulgarisation oat essay6 d'en

seigner aux exploitants l'emploi de fungicides, A faire des cultures
 

en sillons, tt A utiliser la bonne densitg de graines: leur succ~s
 

a 6t6 tras limi&O. Le fonctionnaire officiel responsable du projet
 

ne comprenait pas pc, irquoi ils n'arrivaient pas A enseigner cela aux
 

.'ie ceux-ci devaient etre capables d'obtenir
villageois : il pensait 


les mimes rendements qu'un europ~en dans le meme village. Mais cet
 

europ~en travaillait A restaurer la productivit6 de sa terre
 

(13o, p.26). Ses muthodes 6taient diff~rentes de celles que les agents
 

des services de vulgarisation enseignaient, et les autochtones le
 

savaient bien: c'est pourquoi ils n'6coutaient pas les conseils des agents,
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Dans une region de l'Inde, les digues destinies A empecher
 

l'eau saline de recouvrir les terres arables ftaient dflabrges. Un
 

agent des services de vulgarisation avait 6tg charg6 d'introduire
 

des industries artisanales pour fournir des emplois aux habitants
 

de la region. Mais lorsqu'il a demand6 qux villageois ce qu'ils
 

voulaient, ils lui ont r~pondu qu'ils avaient besoin de fonds et
 

de dirigeants pour r~parer les digues. Une fois que celles-ci ont
 

6t6 reconstruites, le problme de l'emploi s'est trouv6 r~solu
 

(37, p.5) : on trouvait du travail dans l'agriculture.
 

A Daudzai, on a vu que les exploitants pouvaient non seu

lement identifier leurs problhmes, mais aussi y sugg~rer des solu

tions : souvent ils ont pu donner des idles aux ing~nieurs qui
 

pouvaient alors leur fournir les compitences techniques requises
 

pour la mise en place de la solution (14, p.
8 ). Nous avons vu plus
 

haut que tout ce que les agents des services de vulgarisation ont
 

eu A faire, avait 6tg d'6couter les villageois : cela avait suffit
 

pour lancer un projet qui ne d6pendait pour r~ussir ni des connais

sances ni des informations fournies par les agents.
 

Ce genre de travail est sans doute diff6rent des th~ories
 

g~n~rales de vulgarisation. En thgorie, le travail doit etre pr~cd6
 

d'enquetes 6conomiques et sociales, et de recherches sur ce que veu

lent les exploitants. Les agents des services de vulgarisation
 

devraient avoir une formation tras pouss~e. Certains recommandent
 

meme que les agents soient soumis A une formation qui leur permettrait
 

de savoir ce que les exploitants veulent. Les enquetes et le travail
 

des agents devraient permettre de determiner les besoins du secteur
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agricole. D'abord il est douteux que l'on puisse former des agents
 

A savoir ce que les exploitants veulent. Ensuite, pour le projet
 

Daudzai, on avalt falt appel A des enqueteurs professioniz1s; la
 

Shell Oil Co. avalt falt de meme pour ses projets. Mals ces enque

tes avalent pris un temps considgrable (de 8 A 10 mols) (117, p.16;
 

14, p.6) : la plupart des pays en vole de d~veloppement ne sont pas
 

en mesure de se livrer A de telles 6tudes. De plus, mgme lorsque
 

l'on dolt effectuer ce genre de travail, les r~sultats ne sont pas
 

toujours exacts : quelquefois les exploitants donnent les r~ponses
 

qu'ils crolent que les enqueteurs attendent et les r~sultats sont
 

fauss~s (43, pp.163-164).
 

On a vu dans le cas du projet de Construction de Programme
 

et pour les projets nig~riens qu'une longue p~rlode de formation
 

et des enquetes coateuses ne sont pas toujours n~cessalres. Ce genre
 

d'enquete et de formation n'a qu'une fonction : fournir A l'agent
 

des services de vulgarisatlon les :knseignements et les connaissances
 

nfcessalres pour qu'il pulsse prendre les d~clsions pour les villa

geols. Dans la mesure oi l'on laisse les communaut~s prendre leurs
 

propres d~cislons, les agents n'ont pas besoin d'avoir tant de ren

seignements. D'abord, les villageols poss~dent d6jA tous les rensel

gnements que 'on pourralt recueillir dans une enquete : apr~s tout,
 

c'est eux qul fournissent ces informatlons. En second lieu, ils
 

n'ont pas besoin d'autant d'informatlons que les agents : ceux-ci
 

essalent d'obtenlr le plus de renseignements possible pour justifier
 

leurs d~cislons; les villageols savent ce qul leur suffit. Et enfin,
 

les agents n'ont pas besoin de s'interroger sur les problhmes que
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les habitants considarent les plus importants : lorsque ceux-ci
 

auront ditermin6 leurs priorit~s, ils les leur indiqueront direc

tement (43, p.178).
 

A Rio Grande do Sul, au Br~sil, des agents des services de
 

vulgaristion se sont rendus sur les lieux pour recueillir des ren

seignements sur la nature des sols : ils ont fait cela avant d'essayer
 

de donner des conseils. En consequence, les villageois leur ont fait
 

confiance et maintenant, ils viennent les trouver A chaque fois qu'ils
 

ont des problames. Les rapports entre les "professionnels" et les
 

servilligeoils sont bons.Quelquefois il vaut mieux qu'un agent des 


victs de vulgarisation ne pr6tende pas tout savoir : les exploitants
 

lui feront plus confiance s'i]. admet de temps en temps qu'il a besoin
 

d'informations venant d'eux. Au Niggria, dans un projet de la Shell
 

Oil Co. par exemple, un agent avait pr~parg une liste de contribua

il avait l'intention de leur demander des informations pour
bles : 


son enquire. Mais lorsqu'il a lu leurs noms dans une z-union, il a
 

appris que certaines de ces "personnes" 6taient mortes ou 6taient
 

folles. Lorsque les habitants se sont aperqus que l'agent pouvait
 

faire des erreurs, et qu'il avait besoin d'informations venant d'eux,
 

leur peur du projet a disparu (14, p.F47).
 

Les programmes ont plus de chances de r~ussir lorsque les
 

exploitants et les villageois participent aux d6cisions. Les plus
 

importantes sont celles qui d~finissent leurs problames et leurs
 

priorit~s. Quelquefois ils peuvent aussi aider A trouver des solu

ne faut pas s'y tromper, les agriculteurs
tions A ces problames. Ii 


savent quels sont leurs problames et probablement mieux que n'importe qui.
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L'agent des services de vulgarisation ne doit pas se consi

direr uniquement comme un "maltre". Ii doit aussi quelquefois etre
 

un "glave". Ce sont les exploitants et les villageois qui doivent lul
 

apprendre quels sont leurs probl~mes, ainsi que ceux qu'ils consi

dirent comme les plus importants. C'est uniquement apras cela qu'il
 

peut utiliser les connaissances des experts pour apporter des solu

tions, et il doit faire en sorte que les connaissances des experts
 

soient A la disposition des exploitants et des villageois A chaque
 

fois qu'ils en ont besoin (131, p.52).
 

Fonction de la vulgarisation pour la r6solution de problames.
 

Certains ont critiqu4 le projet de Construction de Program

mes : ils disent que son succas est dG A une seule personne :
 

M. Ferguson, son crgateur et que lorsqu'il s'est retir6, la m~tbo

de a 6t6 vou~e a 1' fchec, et que personne n'a 6t6 en mesure de la
 

faire revivre avec succ~s. Et pourtant cette meme m~thode a ft6
 

utilis~e ailleurs avec succas. La m~thode du projet Lgribe a aussi
 

6tg conque par une seule personne, qul n'est reste en place que
 

peu de temps : parce que cet individu savait que sa presence n'6tait
 

que temporaire, il a travaillg en collaboration tr~s 6troite avec
 

les villageois, et il s'est efforcg de simplifier au maximum les
 

proc~dures(nous les avons pr~sent~es plus haut, dans le paragraphe
 

Identification des probl~mes). Lorsqu'il a d6 partir, la m~thodolo

gie qu'il avait mise en place a aussi bien r6ussi, bien que ses
 

successeurs ne lui aient pas 6t6 aussi favorables; ce qui tend 9
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prouver que c'tait la mfthodologie qui 6tait responsable des reussites,
 

et non pas la personne 1'appliquant.
 

Les idles de base du projet de Construction de Programmes ont
 

r~ussi pour de nombreux autres, et ces succas n'ftaient pas dUs A
 

M. Ferguson, mais au fait qu'il avait pu convaincre d'autres person

nes, en particulier les agents des services de vulgarisation, de
 

suivre ses pr~ceptes : les agents des services de vulgarisation ne
 

restalent pas dans leurs bureaux, ils se rendaient sur le terrain et
 

constataient eux-memes ce dont les exploitants avaient besoin. Plus
 

tard, forms aux m6thodes du projet de Construction de Programmes,
 

ils ont pu utiliser les mgmes mithodes pour identifier les problames
 
2/
 

des exploitants et les r6soudre
 

Ce n'est pas la m6thodologie qui a fait 6chouer le projet de
 

Construction de Programmes mais le fait que les fonctionnaires locaux
 

ne l'ont pas accept~e : apras le d~part de Ferguson, ils ont abandon

ng ses efforts. Ces responsables n'avaient confiance que dans l'adu

cation : ils 6taient persuadgs que les personnes instruites devaient
 

dire aux personnes non instruites ce qu'elles devaient faire. Pour
 

r~soudre les problames, les personnes instruites doivent accepter des
 

legons des personnes qui ne le sont pas. Cela allait A l'encontre des
 

convictions officielles, et Ferguson n'avait pas essayf de les changer.
 

En fait il 6tait fier du fait que ses idles 6taient diff6rentes de
 

celles des personnages officiels; mais c'est aussi ce qui a caus6
 

l'fchec du projet : parce que ces personnalit~s -et un grand nombre
 

des agents des services de vulgarisation- ne le comprenaient pas, la
 

mais apras son
m~thode n'a 6t6 efficace que tant qu'il a 6t6 en place; 
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depart, elle a ftf abandonnie; et en consequence, le projet a 6choui.
 

Au cours de notre pr~sentation des services de vulgarisation
 

technique, nous avons fait remarquer que ces services rencontraient
 

souvent un grand succ~s lorsqu'ils 6taient fournis par une associa

tion de producteurs, et qu'ils ne portaient que sur une seule cul

ture. La tache de l'Agent de ces services en 6tait tr4s simpli

file : ses objectifs 6taient clairement d6finis, et il connaissait
 

les exploitants avec lesquels il devait travailler. Mais lorsque les
 

services de vulgarisation tentent de r6soudre des problames, le tra

vail de l'agent des services de vulgarisation n'est pas si simple
 

les objectifs ne sont pas exactement d6finis, et il ne sait pas exac

tement avec quels exploitants il doit travailler. Dans le cas du pro

jet de Construction de Programmes, Ferguson avait bien compris ce
 

qu'il devait faire, et il avait r6ussi A faire comprendre A ses agents
 

ce qu'il attendait d'eux. Malheureusement, dans la majoritg des cas,
 

il est impossible de compter sur une personnalitg comme la sienne; et
 

c'est peut-etre un bien : le fait meme que le projet d6pendait enti6

rement de lui en 6tait la faiblesse : lorsqu'il est parti, l'6chec a
 

suivi.
 

Ce qu'il faut, c'est que les services de vulgarisation trouvent
 

les moyens d'utiliser ses m~thodes. Et 1'expgrience a prouv6 que les
 

sont monservices de vulgarisation pour la resolution de problemes se 


tr~s tras efficaces 1A oii les agents ont pu utiliser leurs propres
 

techniques. Les agronomes de la Shell Oil Co. disposaient d'une tras
 

grande libert6 d'action. A Lgribe, la solution des problames a d~bouch6
 

sur une activit4 oa l'agent s'est trouv6 ind~pendant du personnel affect6
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aux autres parties du projet. Pour le Projet-pilote d'Akoliufu, le
 

personnel jouissait d'une grande libertg dans le Choix des cultures,
 

des activit~s, des participants et des formes d'organisation qu'on
 

pouvait mettre en place. Dans le projet Puebla, l'organisation des
 

exploitants n'a 60 ni compl~te ni riussie, mais aussi incom

plate qu'elle ait 60, elle 6tait due au fait que les responsables
 

avaient une certaine latitude pour essayer des choses nouvelles.
 

Ii est impossible de r~soudre des problames lorsque les
 

agents des services de vulgarisation sont obliggs de recommander
 

une technologie sp6cifique. Ils doivent avoir une certaine libertg
 

d'action. Mais celle-ci ne leur suffit pas : ils doivent aussi avoir
 

requ une formation sp~ciale; ils doivent comprendre que leur fonction
 

est d'aider les exploitants A r~soudre leurs problames.
 

Cette formation doit leur donner des connaissances pratiques
 

ils doivent pouvoir A la fois comprendre les problames des exploitants
 

et les solutions des experts; ils doivent pouvoir expliquer les pro

blames des exploitants aux experts, et vice-versa, ils doivent pou

voir expliquer les solutions des experts aux exploitants (on trouvera
 

une discussion plus approfondie dans le volume sur la Formation).
 

Lorsque 'on envisage des services de vulgarisation orient~s
 

vers la solution de problames, trois choses leur sont indispensables.
 

D'abord, le gouvernement doit permettre aux exploitants de former les
 

organisations n6cessaires - il doit meme les y inciter et il doit en

courager les agents des services de vulgarisation A travailler avec
 

eux. En second lieu, les organismes de vulgarisation et de recherche
 

doivent accepter de travailler avec les exploitants et leurs
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organisations, en meme temps qu'ils doivent accepter de collaborer
 

les uns avec les autres (pour une discussion plus approfondie, se
 

reporter au volume sur la Formation). Enfin, les services de vul

garisation doivent comprendre clairement quelle est leur fonction,
 

et ils doivent avoir foi en leur r~ussite gventuelle. A ce point de
 

vue, les services de vulgarisation technique et les services de
 

sont semblables.
vulgarisation pour la resolution de problimes 


L'agent des services de vulgarisation est plus efficace lorsqu'il
 

sait exactement ce qu'il doit faire et pour qui il travaille. Mais
 

c'est une t~zhe difficile pour la vulgarisation devant r~soudre
 

des problames.
 

Lorsqu'il travaille pour des services de vulgarisation visant
 

A r~soudre des problames, les activitis de 1'agent sont pour la plu

part dfterminges par les objectifs des exploitants : c'est aussi vrai
 

des grandes exploitations commerciales que des petites fermes pauvres.
 

Mais l'agent qui travaille avec de petits exploitants doit travailler
 

avec un grand nombre d'entre eux : il dolt donc essayer de les ras

sembler, de maniare A pouvoir traiter des problames communs en groupe
 

plutot que s~pargment. II est d'ailleurs souvent n~cessaire de crier
 

des organisations d'exploitants. Ii est important que l'agent des
 

services de vulgarisation sache de qui il devra s'occuper : son tra

vail sera different s'il dolt travailler sur une petite ou sur une
 

grande 6chelle. C'est au gouvernement qu'incombe la responsabilitf
 

d'avertir les agents et leurs sup~rieurs et de decider de l'orienta

tion de leur travail.
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NOTES.
 

1. 	On a pu remarquer A CADU, en Ethiopie, et pour d'autres projets
 

que les agents des services de vulgarisation, et les dimonstra

tions, etaient plus efficaces dans les exploitations plus moderne$.
 

Les exploitants moins progressifs avaient plus tendance A faire
 

confiance A leurs amis et A leurs parents; ils sont plus aptes A
 

se laisser persuader par des conversations et des discussions. Les
 

exploitants plus modernes sont plus influences par ce qu'ils peuvent
 

constater eux-memes. Ii arrive cependant que des exploitants pro

gressifs se laissent persuader dans des riunions, et la meme dis

cussion peut priparer les autres A essayer les nouvelles techniques
 

une date ult~rieure.
 

2. 	A. Waterson a demandg un jour A Ferguson comment il concevait ses
 

rapports avec les services de vulgarisation. Ii a rfpondu qu'il
 

se voyait comme"un baton pointu". Un jour que leurs deux familles
 

avaient fait une promenade en bateau pour un pique-nique, ils
 

accost~rent pour chercher un endroit convenable : Ferguson dispa

rut. Etant donn6 que 1'endroit ne convenait pas pour le pique

nique, tout le monde se mit A sa recherche : on le trouva non loin
 

de 15, parlant A quelques fermiers. A son retour, il dit quelques
 

paroles bien senties sur l'agent des services de vulgarisation qui
 

n'avait pas rendu visite aux fermiers avec lesquels il venait de
 

parler, et annonga que cet agent "entendrait parler de lui lundi".
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CHAPITRE III
 

L'INTRODUCTION DES SOLUTIONS
 

On a souvent dit qu'il ftait plus facile d'introduire des
 

techniques entiarement nouvelles que d'c =5er d'amAliorer des tech

niques existantes (42, p.62). Las exploitants suivent mieux les con

sells des agents des services de vulgarisation lorsqu'ils concernent
 

de nouvelles ricoltes commerciales que lorsqu'ils portent sur des
 

ce qui a conduit certains
cultures vivriares traditionnelles. C'est 

experts A recommander que les amiliorations des techniques de l'agri

en meme temps : ils sontculture soient introduites comme un tout, 


persuadis que c'est seulement ce genre d'ensemble de mesures qui
 

peut occasiLaner un changement. On peut introduire par la suite
 

d'autres mesures, moins radicales, telles qu'une amelioration du d6

sherbage, un meilleur espacement entre les plants ou une modification
 

de la p~riode d'ensemencement. C'est la m~thode que la Banque Mondiale
 

avait pr~conis~e en Tanzanie.
 

Procedure par petites ftapes.
 

Mais A Talwan, l'introduction de varigtis de culture A haut 

rendement n'6tait pas en soi un grand changement. Les exploitants
 

avaient l'habitude d'utiliser diff~rentes varifts de semences pour
 

leurs cultures traditionnelles. Ils avaient utiliser des engrais. La
 

plupart d'entre eux vendaient leurs r~coltes. Ils disposaient de tous
 

Previous Page Blank
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les services agricoles dont ils avaient besoin. Ils avaient l'habi

tude de suivre les conseils des agents des services de vulgarisation.
 

Leurs fermes itaient dotes de bons syst~mes d'irrigation et de drai

nage. C'est pourquoi, l'adoption de vari~t~s de cultures A haut ren

dement n'6tait pour eux qu'un changement mineur. Et ce fut la m-me
 

chose au Japon.
 

A Sri Lanka, les services de vulgarisation ont d~cidi d'in

troduire des varigt~s amxliorges de riz, et leur t~che s'est rgv~le
 

relativement facile. Pour les cultiver, les exploitants n'avaient pas
 

besoin de capitaux supplmentaires, puisqu'elles ne requi~rent pas
 

l'utilisation de beaucoup plus d'engrais; elles sont plus faciles A
 

cultiver,l'exploitant qui les utilise court moins de risques que s'il
 

adopte les vari~t~s A haut rendement. Le gouvernement a aussi mis A
 

la disposition des exploitants les services n~cessaires. Er 1969, ces
 

vari6t~s am~lior~es repr~sentaient 72% de la r6colte principale de riz.
 

Les rendements augmentent rapidement et on esp~re que ces changcments
 

vont ouvrir la voie A lintroduction 6ventuelle de techniques plus
 

avancies. Cette approche a aussi eu des consequences b~n~fiques dans
 

le domaine social, en permettant A beaucoup d'exploitants d'en tirer
 1/
 

des b~nifices
 

Dans le projet de la Shell Oil Co., A Uboma, au Nigeria, un
 

petit nombre d'agents des services de vulgarisation a pu enregistrer
 

de grands succ~s : en 10 ans, ils ont r~ussi A introduire de nouvelles
 

techniques de culture du riz, des palmiers 5 huile, du mats et autres,
 

et aussi d'6levage. Ils ont procd6 par petites 6tapes : ils ont commen

c6 par identifier les probl~mes locaux; puis, en collaboration avec ies
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instituts de recherche, ils ont 'labori des solutions pussibles
 

qui 6taient a'abord essay~es dans des exploitations de demonstration.
 

Lorsqu'elles se sont av~rfes efficaces, on les a recommandges aux
 

autres exploitants (95, pp.209- 210). D'at'tres projets de la Shell Oil Co.
 

oant r~ussi de fa~on similaire.
 

En Chine, presque tous les eftorts de la recherche agricole
 

sur la d~couverte de solutions pratiques aux problArmes des
portaient 


non sur la mise au point d'ensemble de techniques nouvelles.
 paysans, et 


livrer A des experiences, on
On encourageait les explothants i se 


essayait d'augmenter leurs connaissances. Les chercheurs ont appris
 

quels C'taient les prnblimes pratiques des explottants. Cela n'a pas
 

retard6 les progrCs de l'agriculture 	: les Chinois ont leurs propres
 

uls ont ausi fait de grands provartr(t~s de riz A haut rendement; et 

6 9 24 25 ).
gre's dans le domaine de In polyculture (132, pp. , , -


Au Kenya, les exploitants n'avaient plus confiance dans lea
 

programmes gotivernementaux : trop souvent les b~n~fices promis en
 

rcst s au stade des promesses. Les responsables du Programme
taient 


Sp6cial de Divaloppement Rural du district de Kwale ont Svit6 de faire
 

des promesses exng6res : 11s ont petit A petit mis en place des projets
 

que les habitants de Ia r6gion estimaient importants; de plus , ils ont 

essayA de choisir des projets offrant des bfn~fices imm~diats et visi

bles. C''tait In bonne mdthode. Pour un projet d'adduction d'eau, Ils 

n'ont ras eu besoin dengager de main d'oeuvre pour creuser les tran

chics : cc sont les villngeois eux-memes qui ont faiL le travail. En
 

ralson du nucc~a obtenu, les responsables des services de vulgarisa

tion ont rccomnand6 que cette m6thode soit adoptfe dans lea autres
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districts (43, p.163).
 

Au Chili, les grands et moyens exploitants participant A des
 

programmes de culture sous contrat acceptaient sans difficult~s de
 

: les p6suivre les recomnndations des services de vulgarisation 


nalit~s impos~es en cas de non-observation de ces conseils ne les
 

pr~occupafent pas. I1 n'en allait pas de meme pour les peits exploi

tants : ceux-ci disaient qu'on leur demandait d'utiliser trop d'en

grais ou que la p6riode des semailles ftait mal choisie. Cela itait
 

surtout vrai pour ceux qui participaient pour la premiEre fois aux
 

programmes de culture sous contrat (66, p.506).
 

L'une des raisons de cette difference d'attitude provenait
 

peut-etre du fait que les grands exploitants avaient sign6 leurs
 

contrats volontairement, alors que les petits paysans ftaient obli

ges de le faire pour obtenir des terres. Les gros exploitants avaient
 

At.ssi plus l'habitude d'etre contr6ls par le gouvernement. Et il est
 

aussi possible que les agents des services de vulgarisation aient
 

commis des erreurs dans certains cas.
 

Dans tous ces exemples, on peut voir qde les exploitants com

merciaux, qui ont l'habitude d'atiliser des techniques modernes, sont
 

p'iis rfceptifs aux ensembles de techniques nouvelles. Mais en gni

ral on peut aunsi dire que lee techniques modernes et les cultures
 

commerciales sont beaucoup plus facilement accept~es si elles sont
 

introduites progressivement au lieu de l'^tre comme un tout.
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Utilisation de l'exparience du succas.
 

Lorsque l'on introduit des changements par petites ftapes,
 

il est possible de tirer des legons de 1'expirience et de les utili

ser, Dans une r~gion du K~nya, on a pu constater de nombreux 
chan

gements. Tout a commenc6 lorsqu'on a utilis6 ane usine de conserves
 

d'ananas pour mettre des tomates en boite. La premigre annie, 
un
 

village a plant4 20 acres de tomates. L'ann~e suivante, trois vil

a alors
lages pratiquaient la culture des tomates sur 100 acres. Ii 


eti nfcessaire de planter des tomates nouvelles A cause du planning
 

de travail de l'usine. Mais pour cultiver ces nouvelles varift~s,
 

les terres devaient etre irrigu~es; les villageois ont donc installf
 

une station de pompage et une conduite d'alimentation reliant 
la
 

rivigre A leurs champs. Cela les a encourages A mieux utiliser les
 

techniques d'irrigation et A planter d'autres cultures irriguges
 

(81, p.112 ). Tout cela s'est fait progressivement, par petits 6che

lons, chaque riussite conduisant A une autre 6tape : il est peu
 

A 1'avance tous ces changements.
probable que l'on ait pu pr~dire 


Au Ghana, le projet Biriwa avait commencg comme un simple
 

projet de pecheries. Le projet avait commenc6 par crier un atelier
 

de reparations et un centre de formation de m~caniciens pour les
 

moteurs de bateaux. On y vendait aussi des 6quipements et des fourni

tures pour la peche. Les pecheurs pouvaient y louer des moteurs pour
 

leurs bateaux et ils pouvaient b~n~ficier d'un plan location-achat.
 

De nouveaux besoins se sont fait sentir, de nouvelles idles ont surgi,
 

les ressources ont augment6, le projet s'est d6velopp6. Les pecheurs
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ont dfcouvert une nouvelle maniire d'installer les moteurs; ils
 

ont commence A utiliser des lampes sous marines et de meilleurs
 

casiers et filets : la saison de peche s'est prolongge. Bientot
 

un atelier de menuiserie et un magasin de meubles se sont ouverts.
 

On a commencg A produire des parpaings en ciment. Ii y avait d6JA
 

un programme pour la r6paration des toitures. Un programme de for

mation pour menuisiers, magons et autres ouvrieri: sp~cialis~s a
 

6tg mis en place. Lorsque le toit de 1'6cole primaire s'est effon

drg, un Comitg de Dveloppement du Village a 6t6 crg: lea habi

tants ont construit une nouvelle 6cole, puis des toilettes publiques,
 

puis un dispensaire et deux maisons pour lea infirmier(e)s. L'6cole
 

secondaire a 6t6 am6lior6e. On a install6 un syst~me d'6clairage
 

public. Ii est bien 6vident que tous lea projets n'ont pas tous
 

r~ussi, mals lorsque l'un d'entre eux 6chouait, lea villageois
 

etaient en mesure d'essayer autre chose parce que lea succ6s pr~c6

dents leur avaient donn6 conflance en eux-memes. Bient-t lea autres
 

villages ont commenc6 a les imiter (14, pp.C33-C35). Les r~ussites
 

de ce projet ont ftg nombreuses parce que les villageois pouvalent
 

utiliser lea lrons des succas precedents pour r~soudre lea nou

veaux problames qui se pr6sentaient A eux.
 

Les villageois tirent des connaissances nouvelles de leurs
 

succ~s; ils y puisent aussi une conflance accrue en eux-mgmes, et
 

quelquefois, cela leur apporte une augmentation des revenus finan

ciers (130, pp.26-27). De cette mani~re chaque r~ussite m6ne A la
 

suivante. Par exemple, lea connaissances pour lea labours suivant
 

lea courbes de niveau peuvent etre u.ilis~es pour d6terminer
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l'emplacement des foss~s d'irrigation. La construction e'une nouvelle
 

rou-e peut permettre aux exploitants de r~aliser des b~nefices plus
 

importants parce qu'elle riduit les frais de transport et permet aux
 

fermiers de vendre directement leurs produits sur un marchg urbain.
 

Une nouveile route peut aussi provoquer 1'accroissement de la demande
 

pour leurs produits. Avec des revenus plus importants, ils peuvent
 

investir plus dans leurs exploitations. Les agents des services de
 

, ppl20vulgarisation peuvent venir leur rendre visite plus aisiment.(
7
 

121). Au Pakistan Oriental, un programme de construction et d'am&

lioration des routes a contribu6 l'accroissement de la vente des
 

produits des exploitants. Au Mali, les agriculteurs ont pu augmenter
 

leur productivit6 en utilisant de nouvelles techniques de culture.
 

Cela leur a permis d'acheter de nouveaux outils de ferme et d'accrot

tre les surfaces cultiv~es. Au Kenya, les paysans ont utilisg les
 

bgn~fices qu'ils tiraient de la vente des pommes de terre pour com

mencer 5 cultiver le pyrathre, et avec les b~n~fices qu'ils en ont
 

,
tirgs, ils se sont mis A pratiquer l'6levage des bovins (7,pp36-3
7
 

120-121).
 

On ne doit pas oublier les 6lments de succ~s redevables aux
 

techniques traditionnelles. En Turquie, des experts 6trangers vou

laient que les exploitants d~barrassent leurs champs des pierres
 

plates qui les recouvraient : de cette maniare, disaient-ils, il
 

serait plus facile d'utiliser des 6quipements m~canis~s. Mais les
 

fermiers ont protestg : ces pierres aidaient a conserver l'humiditf
 

du sol. C'6tait vrai lorsqu'on a commenc6 A les enlever, le sol
 

et il a fallu arreter le programme.
s'est assch, 
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Au Mexique, A Puebla, les experts auraient prffir6 cultiver
 

le maTs et les haricots sipar~ment. Les exploitants pr~f~raient 
les
 

faire pousser ensemble. Des essais ont montr6 que la 
methode utilis'e
 

par les exploitants 6tait plus rentable. (57, p15). Les experts pen

saient aussi qu'il n'ftait pas bon de labourer les champs 
en automne
 

selon eux, cela enc.urageait 1'6rosion due au vent 
pendant la saison
 

froide, ainsi que la minfralisation des petites quantit~s 
de produits
 

organiques contenus dans lea sols. Lorsqu'ils ont cess6 
de labourer
 

sont rendus compte qu'ils avaient eu
les champs en automne, ils se 


tort : le taux d'humidit6 de la terre a baissi, et la 
germination en
 

a 6t6 retard~e. La tradition des labours d'automne 6tait 
fond~e sur
 

des r~ussites pratiques (57, pp.22, 24).
 

Quelquefois il est aussi possible de tirer des leqons des
 

: certains

fchecs, et certaines idges peuvent etre utiles par la suite 


6cbecs ne sont pas dos aux idles de base, mais a la maniare 
dont elles
 

onc 6t6 pr~sent~es. Les projets k6nyens des annes 1950 et 1960 
por

sur la gestion
tant sur La construction des bains pour le b~tail et 


des paturages se sont sold~s par des 6checs, mais ils semblent 
avoir
 

pr~par6 lea populations A d'autres projets.
 

Lorsque l'on introduit des changements d'une mani~re progres

sive, il faut r~aliser qu'il faut du temps pour en voir les r~sultats:
 

il est parfois n~cessaire d'attendre plusieurs ann~es avant 
que lea
 

exploitants s'adaptent aux nouvelles technologies. Au Mali, par 
exemple,
 

lea services de vulgarisation ont introduit la culture du coton, 
et
 

ils ont estimg qu'il leur faudrait cinq ans avant d'arriver A 
un bon
 

6quilibre entre les cultures c~r~ali~res et la culture du coton : ils
 



fvalui que cela prendrait 2 A 3 ans pour que lea exploitants
oant 


acceptent la culture du coton; il leur faudrait deux ans suppl6

mentaires pour adopter l'usage des animaux de trait pour 1'agri

culture, ce qul leur permettrait d'augmenter leurs surfaces culti

vies en coton. Enfin, les fermiers devront transf6rer aux cultures
 

vivrigres lea techniques apprises pour la culture du coton. Et en

suite, ils auront A adapter leur production de cultures vivriares
 

aux conditions changeantes du marchg des denr~es alimentaires. Ce
 

planning suppose 6videmment que lea diff~rentes techniques seront
 

introduites progressivement, en phases s~par~es. Mais si 'on peut
 

tirer des leqons A partir de projets semblables dans d'autres r6

gions du monde, il semble que lea responsables des services de vul

garisation aient fti tras optimistes en envisageant que l'6quilibre
 
2/
 

serait atteint en 5 ans,
 

Les grands exploitants et ceux qui plantent des cultures
 

commerc .les sont plus susceptibles d'adopter des ensembles de nou

velles techniques modernes, sans doute parce qu'une augmentation de
 

production leur est tris rentable. Ce genre d'approche leur permet
 

d'obtenir rapidement de fortes augmentations de production. Mais les
 

petits exploitants ne connaissent pas aussi bien les nouvelles tech

nologies : ils doivent s'y adapter progressivement. Ce qu'ils appren

nent au cours d'une premiere 6tApe leur permet de passer plus facile

ment A la suivante. Et les b~n~fices qu'ils ont pu tirer de cette pre

miere 6tape leur fournissent les sommes suppl~mentaires qui sont
 

n~cessaires pour passer A la seconde (117, pp.21-
23 ; 88, pp.221-2 24).
 

fient aux conseils
Ils acquifrent aussi plus de confiance en eux et se 
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de 1'agent des services de vulgarisation. Cela les rend plus suscep

tibles d'accepter quelque chose de nouveau A la prochaine 6tape
 

(102: pp, 221-224 ; 133, p.110).
 

Introduction de nouvelles technologies
 

Dans les paragraphes ci-dessus, nous avons attir6 l'attention
 

sur les differences principales entre la vulgarisation technique 
et
 

la vulgarisation pour la risolution de problmes. La vulgarisation
 

technique consiste A introduire des technologies qui se sont avgr~es
 

r~ussies : elles peuvent etre relativement complexes, comme celles
 

de la culture du thf au Kgnya ou au Nigiria; elles peuvent etre
 

simples, comme celles portant sur le programme de lutte contre les
 

ces nouvelles technologies ont 6t6
parasites; mais dans tous les cas, 


essay~es et ont fait leurs preuves avant d'etre introduites.
 

La vulgarisation pour la r~solution de problames ne dipend
 

jamais de technologies sp6cifiques. Dans tous les cas que nous avons
 

cites, aucune des technologies n'avait 6t6 essay6e auparavant. 
Pour
 

les cooperatives de d6veloppement au Niger, les agents ne se sont pas
 

une 6tude de 10 projets
servis de modales sp~cifiques de cooperatives : 


impliquant un fort pourcentage des populations de la r6gion a rev6l1
 

eux avaient commenci par des r6unions avec les villageois
que 8 d'entre 


dans le but de silectionner les activit~s; les deux autres avaient 
d~bu

t6 par la mise en place de technologies sp~cifiques pr6-d~termin~es,
 

et pour ces deux projets, les nouvelles techniques ont dG faire l'objet
 

d'essais suppl~mentaires (95, pp.102-103).
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La vulgarisation technique se fonde sur l'introduction d'un
 

ensemble de nouvelles pratiques techniques, et dans certains cas
 

elle a eu beaucoup de succ~s : c'est la raison pour laquelle certains
 

experts affirment que 1'introduction d'ensembles technologiques est
 

la meilleure manigre de provoquer des changements dans l'agriculture.
 

Mps le contraire s'est aussi avgrg etre vrai, comme on a pu le cons

tater pour les projets de la Shell Oil Co. et d'autres, ainsi que
 

pour les programmes de vulgarisation en Chine, A Sri Lanka, A Talwan
 

et au Japon. Dans de nombreux cas, les exploitants n'ont pas adopt6
 

l'ensemble des technologies recommandges; dans d'autres cas, ils en
 

!ne partie : A Puebla, les agents avaient recommandf
ont adoptg 


trois grandes techniques (57, p,85) : 75% des exploitants qui les
 

ont accept~es ne les ont adopt~es qu'en partie. Au Ghana, les nouvel

techniques de culture de mals permettaient aux exploitants de
les 


doubler leurs rendements : ils ne les ont cependant adoptfes que
 

pour une partie de leurs r~coltes, et il s'agissait d'exploitants
 

plus progressifs qui avaient fond6 leur propre cooperative, qui com

prenait un glevage de porcs (14, p.C28). L'agriculture sud-cor6enne 

est assez avanc~e, mais meme dans ce pays, les exploitants n'ont pas 

adoptg les nouvelles techniques de culture du riz, de l'orge ou du 

bl (88, p.523). Il n'est pas rare de constater que les paysans 

utilisent moins d'engrais que ce qui leur a ft6 conseill6 (66, p.337; 

134, p.15). 

On peut donc voir que dans certains cas la vulgarisation
 

technique a r~ussi, alors qu'elle a 6chou6 ailleurs. Les ensembles
 

de technologies nouvelles sont en g~n~ral mieux accept~s par les
 



exploitants qui ont dfij utilisf des techniques de culture modernes.
 

Ils sont aussi mieux regus par les exploitants de cultures commer

ciales. Mais la grande diffirence dans le degr6 d'acceptation des
 

: ceux
ensembles de techniques provient du type de culture pratique 


qui produisent des cultures commerciales sont plus susceptibles de
 

les essayer que ceux qui dependent de leurs r~coltes pour leur sub

sistance meme.
 

C'est le cas en Inde : les techniques de culture de la canne
 

A sucre, une nouvelle culture commerciale,ftaient tr6s modernes dans
 

certaines exploitations; mais dans ces m-mes exploitations, les fer

miers refusaient d'employer les nouvelles technologies pour la cul

ture du riz, qui 6tait la base de leur alimentation (135, pp.39-45).
 

le riz 6tait une culture
Au contraire dans un vilage voisin, o 


commerciale, les exploitants utilisaient les m~thodes moderns. M-me
 

dans les grandes exploitations, les cultures commerciales et les cul

tures vivriares sont considgrges diffremment : pour les premiares,
 

lea exploitants s'intgressent aux prix des facteurs de production
 

et aux prix du marchg; ces preoccupations n'interviennent pas dans
 

le cas des cultutes vivriares (136). C'est une fagon de penser com

mune dans le monde entier (46, pp.30-31).
 

C'est peut-9tre parce qu'il est difficile de changer les modes
 

de pens~e et d'action. Dans le cas des exploitations indiennes men

tionn~es au paragraphe ci-dessus, on a pu constater une difference
 

dans l'emploi de la main d'oeuvre : pour la culture du riz, les pro

priftaires d'exploitations de canne A sucre utilisalent leur main
 

d'oeuvre traditionnelle, alors que dans les exploitations oq le riz
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etait cultivg commercialement, les proprigtaires engageaient une
 

main d'oeuvre temporaire pour travailler des terres louses (135,
 

pp.39- 41). En Gambie,les femmes qui cultivaient les l~gumes depuis
 

longtemps ne voulaient pas abandonner leurs mfthodes tradition

es, alors que les nouvelles venues A cette culture acceptaient
neJ1
 

plus facilement les recommandations des agents des services de 
vul

garisation (14, p.B35).
 

de d~penser de
Les exploitants ne voient pas l'utilit6 


l'argent pour acheter des facteurs de production pour des r~coltes
 

vivriares qui ne leur rapportent rien. C'est sans doute la princi

pale raison pour laquelle ils n'adoptent pas les nouvelles m~tho

des pour les cultures qui servent A leur alimentation : en fait
 

ces nouvelles m6thodes pourraient mime r~duire leurs revenus
 

(45, p.31) : elles demandent une main d'oeuvre abondante A un moment
 

de 1'annee oq elle est occup~e ailleurs. Dans la mesure ott les exploi

tants ne peuvent pas louer leurs services aux autres, leurs rentr~es
 

monftaires sont diminuges. A Puebla, par exemple, les nouvelles tech

niques de culture demandaient une augmentation-de 60% de la main
 

d'oeuvre (86, pp.107,10 8 ,124). Si l'exploitant dolt engager de la
 

main d'oeuvre, celle ci n'est pas disponible, ou bien coute cher
 

6ria,
(5, p.294; 42, p.30). Dans les plantations de cacaoyer au N
4 


et dans les plantations de tabac en Tanzanie, certains explo- Cants
 

ont commenc6 par augmenter leurs cultures vivriares pour diminuer
 

leurs besoins en main d'oeuvre temporaire pendant la "saison" (68,
 

p.65). Une augmentation des d~penses et un accroi'jsement de la main
 

d'oeuvre temporaire se traduisent aussi par des risques accrus lorsque
 



-90

le paysan essaie d'utiliser de nouvelles techniques (34, pp.12-13;
 

14, p.H20). De nombreux exploitants sont prets 1 courir ces risques
 

pour des cultures commerciales, mais pas pour leurs cultures vi

vri~res. Lorsque les cultures vivriares peuvent 6tre vendues, les
 

exploitants sont prets A utiliser les mithodes modernes, meme lors

qu'ils se livrent A d'autres cultures hautement profitables, comme
 

dans les regions productrices de thg au Kgnya et celles de tabac en
 

Tanzanie (43, p.29).
 

L'introduction des ensembles de mesures technologiques s'est
 

montr~e r~ussie dans la mesure oa ces techniques portaient sur des
 

cultures A forte valeur commerciale et o i elles 6taient appliqu~es
 

dans des exploitations oii les propriftaires avaient d6JA utilisi
 

des techniques modernes. Leur adoption a 6t5 plus difficile lors

que les cultures 6taient destinies A la subsistance des exploitants,
 

surtout si elles requ6raient l'utilisation de facteurs de production
 

co~teux. Quelquefois, dans lee grandes exploitations, l'adoption
 

de ces nouvelles m~thodes se traduit par une forte augmentation de
 

cas-l5, lee exploitants transforment les
la production : dans ces 


cultures vivriares qu'ils utilisaient pour leur alimentation en
 

cultures commerciales. Cela a surtout 6tg vrai pour lee varigt~s A
 

hauL rendement : lee grands exploitants sont alors prets A accepter
 

les nouvelles m~thodes de culture. Mais pour le petit exploitant,
 

lee augmentations de production ne justifient pas un accroissement
 

des frais et des risques qu'il doit subir pour adopter ces nou

velles technologies. Pour celui qui d6pend de sa r~colte pour
 

se lancer dans la culture commerciale
s'alimenter, les occasions de 
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sont rares. II lui est tr~s difficile d'am~liorer sa situation
 

son seul espoir est de trouver du travail en dehors de sa ferme,
 

ou d'obtenir les services des agents d'un service de vulgarisation
 

pour riscudre ses problmes.
 

Explication des nouvelles m~thodes.
 

En Inde, certains agriculteurs avaient commencg A utiliser
 

des engrais au superphosphate : lorsqu'ils ont vu les resultats,
 

ils ont augment6 les quantit6s; ils en ont finalement tant utilisg
 

qu'ils ont brGl leurs r~coltes. Un sp~cialiste en a conclu qu'i±
 

fallait leur donner plus de connaissances scientifiques sur les en

grais (133, p.247).
 

Mais comprendre quelque chose de nouveau ne signifie pas
 

n~cessairement poss~der des connaissances scientifiques pricises.
 

Expliquer une nouvelle technique en termes scientifiques que les
 

exploitants ne comprennent pas ne sert g~ngralement A rien. Ii vaut
 

mieux l'expliquer en des termes qui leur sont plus familiers ! ils
 

comprennent mieux et peuvent en juger l'utilit6 beaucoup plus effi

cacement. La plupart des exploitants utilisent des m~thodes tradi

tionnelles qui, ils le savent, "marchent": il vaut rnieux donc expli

quer les nouvelles technologies en termes d'am~liorations qu'en
 

termes de remplacement (120, p.336; 137, p.165).
 

Au Niger, un programme de santg a formg des villageois illet

tr~s qui sont maintenant en mesure de prodiguer des soins m~dicaux
 

simples. On avait fait preceder ce programme de r~unions pour discuter
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des problhmes de santa : les responsables se sont rendus compte
 

que les villageois 6taient capables de dfcrire exactement les
 

symtomes d'une vingtaine de maladies; ils savalent aussi lesquelles
 

pouvaient etre guiries par les moyens traditionnels, et quand il
 

fallait faire appel aux techniques modernes. Dans le stage de for

mation, 1' "explication" des maladies a commenc6 par les manifes

tations qu'ils connaissalent d6JA : on a corrig6 leurs erreurs,
 

on a renforci leurs connaissances exactes. On leur a donng un livre
 

illustrg de 10 pages qui contenait un r~sumn des points importants
 

de chaque legon. Le nouvel agent des services de sant6 pouvait se
 

servir de ses conn'Assances pour diagnostiquer les maladie:; : il
 

pouvait traiter les plus simples, et envoyer les cas les pluv graves
 

A la clinique. Le programme s'est av~r6 tr~s r~ussi, surtout en ce
 

qui concerne le traitement des maladies des yeux et de la malaria.
 

Bient~t, ces agents de santg ont 6t6 en mesure de traiter un grand
 

nombre de cas (98, pp.7-12).
 

On peut expliquer les engrais aux exploitants en leur montrant
 

que c'est une nourriture dont les plantes ont besoin, tout comme les
 

humains ont besoin de nourriture. On peut leur expliquer la n~cessit6
 

d'un bon dosage de la mgme mani~re. Les paysans ont besoin d'expli

cations de ce type : ils en tirent de plus grandes connai3sances pra

tiques. lls peuvenL donc comprendre que des quantit~s trop abondantes
 

d'engrais, comme des quantit~s d'aliments trop importantes peuvent
 

avoir des effets nocifs. Ce genre d'explication a bien march6 au
 

Mexque et dans d'autres parties du monde (112, appendice , p.24).
 

Les responsables d'un projet d'6ducation non formelle en
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Equateur ont montrg comment il 6tait possible d'utiliser les "idges"
 

des habitante : ils'ont conqu des jeux pour aider les villageois A
 

s'instruire, et ils ont essay6 de modeler ces jeux sur ceux que les
 

habitants de la region connaissalent d jA. Souvent, ils laissaient
 

les "Joueurs" d~terminer les r~gles d'apr~s leurs propres coutumes.
 

Ces jeux 6taient fondds sur les "idges" locales : les 6coles ne ser

vent pas A grand chose aux habitants des campagnes; la proprigtg de
 

la terre et les ameliorations sont n~cessaires; les gens doivent
 

travailler ensemble; les gens informa sont plus puissants (83, p.50).
 

Beaucoup auraient itg tentis de changer certaines de ces idges. Par
 

exemple, ils auraient essayg de montrer que les 6coles pouvaient
 

servir aux habitants de la campagne. Mais dans ce cas, les respon

sables ont accept6 telles quelles les croyances des paysans : ceux

ci ont donc pris goat aux jeux. Ils sont devenus plus conscients de
 

leurs problhmes; le rfsultat en a 6t6 une participation plus grande
 

dans le programme d'alphab~tisation et dans les projets de d6velop

pement communautaire (83, pp.23, 62-64).
 

La premigre mesure A prendre est donc d'aider l'exploitant
 

A acquirir une comprehension pratique des nouvelles techniques. La
 

seconde est de donner des recommandatl.ons quant 1 son utilisation
 

par exemple, le volume d'engrais A utiliser et quand l'employer.
 

Mais il ne faut pas oublier de dire A l'exploitant que ces choses
 

peuvent changer, qu'il peut se livrer A des experiences pour voir
 

ce qui marche le mieux pour lui : ses observations sont aussi impor

tantes et sinon plus que les recommandations de l'agent.
 

Si l'on ne suit pas ces procedures, l'exploitant ne comprendra
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pas ce qui se passe, il pourra mal juger, comettre des erreurs,
 

et alors cesser d'utiliser cette nouvelle mfthode. Ce fut le cas
 

au Chili : on avait prfsent6 aux nouveaux propriftaires de la
 

terre une nouvelle m~thode pour cultiver le mals, mais sans la lear
 

expliquer. Ils faisaient pousser du mals hybride, mais on ne leur
 

avait pas expliqu6 qu'ils ne pouvaient pas l'utiliser comme semence
 

pour la.r~colte suivante. Parce qu'ils ont donc ft4 obliggs d'ache

ter leurs graines, ils n'ont pas considgr6 la r~colte comme leur
 

appartenant en propre, et ils ont recommenc6 1 travailler comme
 

ce qu'ils ftaient auparavant, c'est-A-dire de simples mitayers.
 

(66, p.507).
 

Au Nige'ria, un agent des services de vulgarisation et d'au

tres fonctionnaires ont essay4 de persuader les exploitants d'utlji

ser des engrais au superphosphate. Les exploitants Ataient satisfaits
 

des rendements qu'ils obtenaient grace aux m~thodes traditionnelles,
 

et personne ne leur avait demand6 ce qu'ils voulaient. On n'a pas non
 

plus essay6 de leur expliquer comment utiliser cet engrais : on leur
 

a simplement dit qu'il s'agissait d'un engrais venu de l'ftranger.
 

L'un des fonctionnaires a meme dit que tout ce qui venait de l'6tran

ger, comme les voitures, les radios, les avions et les engrais au
 

superphosphate ftaient bons.
 

L'agent a organis6 des d~monstrations sur des lopins appar

tenant aux exploitants : pour ces dmonstrations, i'engrais ftait
 

gratuit. De nombreux paysans ont 6t6 persuades de faire des d~mons

trations bien qu'ils n'en voulaient pas. L'agent avait demandg que
 

les d~monstrations aient lieu sur ces parcelles d'un acre. Certaines
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parties des lopins n'ftaient souvent pas comprises dans la parcelle
 

traitfe, et les paysans se sont demandfs pourquoi ils ne devalent
 

: ils
 pas les inclure dans la d~monstration et se limiter A un acre 


ont pensi que tout le projet ftait 6tranger. lIls ne voyalent pas
 

comment quelque chose d'ftranger pouvait s'appliquer A leur cas.
 

Les parcelles qul avalent 6ti fertilisges ont donng de grands ren

dements (on a pu noter une augmentation de 30% de la production du
 

mil, et de 35% de celle des arachides). Mais malgr6 des augmenta

tions, les exploitants ont refuse d'utiliser lee engrais l'annfe
 

suivante; ils ont refusf d'en acheter, meme A des prix tras bas
 

ils disaient que leurs terres 6talent diff6rentes. lis pensaient
 

qu'il n'Stait pas pratique d'utiliser des substances ftrang~res
 

dans leurs champs. Bien que les d~monstrations alent eu un grand
 

succas, les exploitants se sont opposes A l'utillsation des engrais
 

(139).
 

Aux Philippines, les services de vulgarisation avaient mis
 

en place un programme de construction d'installations sanitaires
 

modernes. Un exploitant avait une fille : l'agent des services de
 

vulgarisation dit 1 son pare qu'elle risquait de se faire mordre
 

par un serpent si elle "faisait ses besoins" dans les buissons la
 

nuit. Ii a donc construit ses toilettes, mais seule sa fille avait
 

le droit de les utiliser. On avait pu persuader un autre exploitant
 

de construire des installations sanitaires parce qu'un am~ricain
 

devait venir en visite dans le village. Mais apras le d~part de
 

:elles 6taient risercelui-ci, les toilettes ont 6ti fermfes A cl 


vies A l'usage exclusif des visiteurs. (140, p,283).
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La mithode progressive permet aux gens de comprendre ce qu'ils 

font. On peut ainsi iritroduire de nouvelles technologies par petites 

ftapes. Cela ne signifie pas que le travail de vulgarisation doit se 

limiter A l'introduction de nouvelles technologies. A l'Universitg 

d'Ahado Bello, au Nigiria, les chercheurs ont commenci par ameliorer 

les techniques traditionnelles (72, p.38). Les gens acceptent les 

nouvelles techniques si elles sont comprises et peuvent itre adopties 

progrcssivement. 

Certains disent qu'une introduction par 6tapes eI3t un essai
 

de preservation des anciennes cultures. Les efforts des services de
 

vulgarisation ne provoqueront probablement pas de changement au niveau
 

culturel. Les cultures traditionelles sont en train de disparattre
 

partout dans le monde. Certains disent que c'est parce que lee gens
 

ne veulent plus vivre comme par le passe (82, p.14). D'autres d~cla

rent que ces changemencs sont causgs par des influences 6trangeres.
 

Quoiqu'il en soit, si l'on utilise une m~thode progressive qui permet
 

aux gens de comprendre ce qui se passe, les changements en seront
 

facilit~s.
 



-97-


NOTES
 

1. 	Cette approche a aussi des consequences sociales qui sont bonnes
 

au lieu de concentrer d'importants bin~fices entre les mains de
 

quelques exploitants, les plus favorisfs, elle permet de dissf

miner des b~n~fices moindres et d'en faire profiter un beaucoup
 

plus grand nombre de fermiers.
 

2. 	Une etude faite dans deux villages de la province de Mysore, en
 

Inde a montri qu'il fallait en moyenne 7,2 ans avant qu'un ex

ploitant n'utilise de nouvelles varift~s de semences amfliorees
 

dont il avait entendu parler ; il fallait 5,1 ans avant qu'il
 

se mette A utiliser la m~thode japonaise de culture de riz paddy.
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CHAPITRE IV
 

LES EXPLOITANTS DANS LE ROLE D'AGENTS DE CHANGEMENT
 

On a vu dans les chapitres pricedents que lea petits exploi

tarts obtenajent souvent leurs informations de la part d'autres ex

ploitants, et qu'ils couraient plus de risques que lea grands exploi

tants lorsqu'ils utilisalent des technologies nouvelles. Pour ces
 

raisons, la mani~re la plus efficace dtintroduire des changements
 

dana lea petites exploitations a souvent ft4 d'utiliser lea autres
 

exploitants et de lea charger de dissfminer lea nouvelles m~thodes
 

de culture, afin d'introduire ces nouvelles techniques progressive

ment. Ii vaut souvent mieux utiliser lea meilleures techniques locales
 

qu'en introduive de nouvelles plus compliqufes.
 

D'un autre c6tf, on a aussi vu que dans lea grandes exploi

tations commerciales, lea agriculteurs sont susceptibles d'adopter
 

lea nouvelles technologies. Ils obtiennent souvent leurs informations
 

directement par l'interm~diaire des organisations de recherche, et
 

re font pas conflance aux services de vulgarisation. Certaines grandes
 

exploitations commerciales coime certaines plantations d'hfvfas en
 

Malalsie ont mime leurs propres services de recherche et d'essal.
 

On peut conclure qu'il nexiste pas de "meilleure" fagon de
 

concevoi lea seivices de vulgarisation. On peut relever de nombreuses
 

differences dans lea cultures, la taille des exploitations,'le climat,
 

l'tat des terres, lea conditions hydrologiques et le stade de dfve

loppement agricole. Ces differences dolvent se reflfter dans
 

Previous Page Blank
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l'organisation des services de vulgarisation, dans le recrutement
 

la formation et le salaire des agents, dans leurs mfthodes de travail
 

et dans les services qu'ils fournissent. Dans la mesure oa lea exploi

tations se commercialisent de plus en plus, et oO les agriculteurs
 

font pousser les memes cultures en utilisant des mfthodes similaires,
 

les services de vulgarisation peuvent changer et atre moins diver

sifiis. Pour commencer, le but principal des services de vulgarisation
 

doit etre de gagner la confiance des agriculteurs, d'aider lea orga

nisations d'exploitants, de risoudre leurs probl~mes et de lea aider
 

A obtenir lea facteurs de production nicessaires. A ce stade, les
 

contacts avec lea exploitants sont tris importanta. Avec le progras
 

du dfveloppement, les agents des services de vulgarisation doivent
 

devenir plus "professionnels": lea exploitants-agents deviennent
 

des employ~s A plein temps. Les spfcialistes de la vulgarisation et
 

lea chercheurs doivent avoir plus de contacts directs avec lea exploi

tants, et ils doivent donner plus d'importance A la technologie agri

cole et A la gestion des exploitations (45, p.16,32; 22, p.319).
 

I1 peut s'avarer utile d'offrir deux types de services de
 

vulgarisation : ceux qui servent lea grandes exploitations commer

ciales, et les autres,destings aux petites exploitations non com

merciales. Pour les grandes exploitations, le travail des agents
 

consistera A introduire lea nouvelles techniques; pour lea petites
 

fermes et les explcitations non commerciales, il faudra faire porter
 

les efforts sur la solution des probl~mes et la gestion (141, p.34,
 

43): on rencontre ces deux types d'organisations au S6nigal, mais
 

encore une fois, ce sont les exploitants progressistes qui bfngficient
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des services les plus intensifs. (86, pp.127-128).
 

Les services de vulgarisation n'ont pas eu beaucoup de succ~s
 

lorsqu'ils ne se sont pas adaptfs aux diff6rents types d'exploitations.
 

Par exemple, danu les pays d'Amirique Latine o ils ont essayi d'uti

liser des mithodes semblables A celles qui 6taient employees aux Etats

Me-me
Unis, leur efficacitf a 6ti nulle (67, p.135; 66, pp.417-425). 


chose en Afrique, oO certains pays ont tentg d'imiter les services de
 

vulgarisation de pays ftrangers : les systames 6taient trop rigides
 

et n'ont pu etre adaptis A des besoins ou des changements difffrents
 

(43, p.173).
 

Les pays oO 'on trouve les meilleurs services de vulgarisa

tion sont ceux qui on-. su s'adapter aux besoins des agriculteurs et
 

aux difffrents types d'exploitations. Taiwan et le Japon en sont de
 

bons exemples : les agriculteurs ont comenc A dissiminer les meil

leures techniques des mfthodes de culture traditionnelles; ils n'ont
 

pas attendu la venue des agents des services de vulgarisation ou des
 

chercheurs professionnels. Ce sont eux qui sont responsables de la
 

mise en place de certaines des nouvelles techniques agricoles les
 

plus importantes. Aujourd'hui, les services de vulgarisation et de
 

recherche sont entiarement fournis par des professionnels. Et bien
 

que certains de ces professionnels n'aient peut-etre pas toute 1'6du

cation que l'on s'attendrait A trouver dans un pays d~velopp6, celle

ci semble appropri~e. Dans ces deux pays, les services de vulgarisa

tion ont su s'adapter pour zspondre aux changements des besoins des
 

exploitants, et ce pendant une priode de 60 A 100 ans.
 

Certains peuvent penser qu'il n'est pas bon de fonder la
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formation et 1'orgarisation des agents des services de vulgarisation
 

sur les mfthodes courantes et sur l'expfrience. Ils peuvent penser
 

que cette formation devrait reposer sur le,' theories lee plus moder

nes qui sont enseignfes dans lee universit6s. Ila peuvent croire que
 

c'est une perte de temps que d'organiser lee exploitants et de lee
 

utiliser pour identifier et risoudre leurs propres problAmes. Mais
 

un spfcialiste de la gestion, C.Argyris, n'est pas d'accord. I1 dit
 

que la plupart des universitaires pensent que 1'6ducation est pour
 

les individus, et que donner des informations est synonyme d'fdu

quer. Ils croient aussi que l'ducation doit etre conque et donnfe
 

par des fducateurs, et qu'il est possible de verifier ce que lee
 

4tudiants ont appris en leur faisant passer des examens, que c'est aux
 

educateurs de dffinir lee problames et de donner lee solutions.
 

Mais selon Argyris, lee organisations modernes ont besoin
 

d'une 6ducation au sein de laquelle lVindividu eat considfrg comme
 

membre d'un groupe plus important ou d1une fquipe. Ii croit aussi
 

que l'ducation doit 8tre fondle sur des problimes reels, et venir
 

du fait que les "Studiants" doivent r~soudre eux-memes ces problA

mes. L'fducation dcit etre contr~lfe par lee personnes qui sont
 

concernfes par ces problames, et sa valeur doit 8tre prouvfe par
 

lee risultats.
 

On peut appliquer ces principes d'fducation moderne au do

maine de la vulgarisation agricole.
 

Role des exploitants dans la vulgarination.
 

Lorsque dans son travail de vulgarisation chaque agent salarii
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ne s'occupe que d'un seul exploitant A la fois, les coGts sont trop
 

prohibitifs pour que l'on puisse travailler avec un grand nombre de
 

petits agriculteurs. Aux Etats-Unis, par exemple, chaque agent a la
 

responsabilite de 1000 exploitations, dont la moitif sont commercia

les. Ces 500 exploitations commerciales oant chacunt une superficie
 

de 160 acres ou plus, ce qui repr6sente un territoire d'au moins
 

80.000 acres. Meme si le travail de l'agent permet d'augmenter la
 

production de seulement quelques kilos par acre, l'augmentation tota

le de la production lui permet de justifier son salaire. Mais s'il
 

ne devait s'occuper que de 500 petites exploitations de 2 acres, il
 

faudrait que la production par acre s'accroisse d'un facteur de 80
 

pour obtenir la meme augmentation totale : il lui serait 80 fois
 

plus difficile de justifier son salaire par les r6sultats obtenus.
 

Bien sGr les agents des services de vulgarisation des pays en vole
 

de d~veloppement ne sont pas aussi bien pay6s qu'aux Etats-Unis,
 

mais d'un autre c6ti, ils ne travaillent pas non plus avec 500 ex

ploitants. Le problme vient du fait que l'apport des services de
 

vulgarisation est lig au nombre des exploitations, tandis que la
 

production agricole d6pend plus directement des surfaces cultiv~es;
 

en consfquence, si les exploitations sont petites, les services de
 

vulgarisation seront plus 6tendus et plus chers. En r6gle g~n~rale,
 

on peut dire qu'il n'existe pas assez d'agents des services de vul

garisation pour r~pondre aux besoins du grand nombre de petites
 

exploitations (43, pp.68-69).
 

L'une des maniares d'augmenter la r~percussion des services
 

des agents de vulgarisation pour un plus grand nombre d'exploitants
 



est de faire appel A des non-professionnels (81, p.71). La plupart
 

du temps, ce sont d'autres exploitants. Une maniAre tras simple d'uti

liser leurs services est.de leur faire faire des demonstrations.
 

Une mani~re plus sophistiqu~e est d'utiliser les exploitants plus
 

avanc~s, les "agriculteurs-modales", pour apprendr. aux autres
 

comment employer des techniques modernes : en g~n~ral, ces agricul

teurs-modiles ont requ une formation sp~ciale (143, p.6; 76, pp.47

48; 56, pp.113-114 ). Les exploitants et les autres ruraux peuvent
 

aussi prendre une part active dans les organisations qui identi

fient et r~solvent les problmes locaux : certains d'entre eux
 

peuvent alors etre incorpor~s aux services de vulgarisation et
 

recevoir une r6mun~ration pour leurs services. Ces diff~rentes
 

maniares d'utiliser les exploitants comme agents de vulgarisation
 

dependent de l'organisation des services: vulgarisation technique
 

ou vulgarisation pour risoudre les problames.
 

D~monstrations.
 

De nombreux programmes de vulgarisation ont fait une large
 

part aux d~monstrations : au Ghana, par exemple. D'abord, les agents
 

des services de vulgarisation ont commence par identifier les ex

ploitants qui semblaient 9tre les plus avanc~s, et ils les ont per

suad~s d'utiliser une partie de leurs terres pour essayer les nouvelles
 

techniques (on avait d6JA essayg celles-ci dans des stations exp~ri

mentales locales pendant deux ans au minimum). Elles 6taient simples,
 

et peu coateuses, Pendant la dur~e de la demonstration, les agents
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des services de vulgarisation se rendaient fr~quemment dans les ex

ploitations et dans les villages(14, p.C7). Au Kgnya, l'augmentation
 

de la production de thi est dans une grande mesure due aux exploi

tants qui avaient observg ce que d'autres faisaient sur leurs terres
 

lorsqu'ils ont vu qu'ils cultivaient du thi, ils ont voulu les imi

ter, et ils ont beaucoup appris sur cette culture (14, p.D38). En
 

Zambie, un projet israglien pour 1'augmentation de la production de
 

lgumes a tras bien r6ussi apras avoir permis aux paysans d'essayer 

les nouvelles techniques sur de petits lopins de d~monstration situas 

sur les terres appartenant A la communautg toute entiare ; de cette 

maniare, les fermiers couraient peu de risques, et ils pouvaient 

faire les d~monstrations eux-mew.es 9(129, p.37). On a aussi beaucoup 

utilisf les demonstrations pour les programmes de vulgarisation des 

projets de la Shell Oil Co., A Puebla au Mexique, pour le programme 

de Construction de Projets au Bangladesh et pour de nombreux autres. 

Au Nigeria, tous les facteurs de production et les instruc

tions relatives A leur utilisation 6taient livrfs en petits ensem

bles : dans chaque village, le chef choisissait un paysan qui
 

utilisait cet ensemble pour la demonstration. Chaque ensemble compre

nait 4 vari~t~s de graines de mals am~lior~es, et une vari~t6 locale
 

(de cette maniare, la demonstration permettait aussi d'essayer les
 

varifts am~liorges sur le terrain). Les lopins de d~monstration
 

6taient souvent inspect~s par les agents des services de vulgarisa

tion et ceux des services de recherche qui avaient mis au point les
 

nouvelles varigt6s : ceux-ci ont pu discuter des problimes et des
 

r~sultats des demonstrations avec les exploitants et les agents des
 

http:eux-mew.es
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services de vulgarisation. L'accroissement de la production et la
 

prisence de marches ad~quats ont fait que le mals est devenu une
 

culture commerciale d'importance croissante (144, p.4-5). Des ensem

bles semblables ont aussi 6t6 utilises pour des demonstrations dans
 

d'autres pays.
 

Les demonstrations sont utiles A plusieurs points de vue. A
 

Puebla, les agronomes entretenaicat de bonnes relations avec les
 

paysans dont le3 terres 6taient ensemencdes avec des varigt~s A haut
 

rendement, Cependant, lorsque ces exploitants visitaient les lopins
 

de demonstration, ils posaient plus de questions A leurs coll~gues
 

responsables de ces demonstrations qu'aux agronomes (113, p.73).
 

Les d~monstrations permettent aussi de faire des essais de nouvelles
 

techniques dans les conditions r~elles, sur le terrain,(113, p.70).
 

II est possible de proc~der A des d~monstrations sur de petits lopins
 

de terre, et de proc~der ensuite A une plus grande 6chelle si elles
 

s'av~rent r~ussies : cela permet de minimiser les risques pour l'ex

ploitant et l'agent des services de vulgarisation(17, p.18). Par
 

exemple, au Viet Nam, un agent des services de vulgarisation a encou

ragg les exploitants A essayer tout un nombre de choses nouvelles
 

qui n'avaient pas fait l'objet d'essais sur le terrain; en consequen

ce, beaucoup ont 6chou6 (145, p.242).
 

Les d~monstrations ne r~solvent pas tous les problames. Le
 

Barpari Village Service, en Inde, a pu persuader les villageois
 

d'adopter de nouvelles mrthodes de culture. Les agents vivant dans
 

le village ont fait pousser leurs propres l~gumes, alors que de
 

nombreux villageois ne croyaient pas que les lgumes pousseraient
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bien sur leurs terres, et qu'ils ne pensaient pas en voir besoin,
 

Mais lorsqu'ils vont vu les potagers des agents, certains d'entre
 

eux se sont mis A cultiver des lgumes. Cette activitg a aussi 6t6
 

encouragge par l'expansion des r~seaux d'irrigation et par la prg

sence d'un marchg pour certains des legumes.
 

Mais lorsque la culture s'est 6tendue, le marchf n'a pas
 

6t6 en mesure d'6couler la production accrue, et le prix des ligu

mes a diminue. Beaucoup des villageois en ont conclu que cette cul

ture n'6tait pas rentable. Les agents ont alors essayg de commercia

liser les lgumes par l'interm~diaire d'une coopgrative de services
 

multiples, qui 6tait d6JA en place. Cette idge, lanc~e par les
 

agents, ne fut pas tras bien revue, ni par les villageois, ni par
 

les responsables de la cooperative : au bout d'un an, il a fallu
 

abandonner. Les agents ont au d~part mieux r~ussi lorsqu'ils ont
 

demand4 A la coopgrative de fournir des graines pour la culture des
 

l~gumes, mais bientgt ce fut 6galement un 6chec. La coop4rative
 

devait essayer de faire ce que les agents lui demandaient parce qu'elle
 

d~pendait de leurs services, mais ses membres ne voyaient pas la n~ces

sit6 de le faire (123).
 

Les agents ont aussi essayi d'introduire de nouvelles races
 

de volailles. LA encore, il s'agissait d'une idle lancge par les agents
 

et non par les villageois :les fermiers ont refusg de se d~barasser
 

de leurs races de coqs traditionnelles. Ils ne voulaient pas du tra

vail suppl~mentaire n~cessit6 par les nouvelles races. Trois coope

ratives de volailles ont 6t6 crges et ont 6choug. Au debut, la do

mande pour lee oeufs d'incubation et lee poussins s'est montrge bonne
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et on a introduit beaucoup de nouvelles volailles. Mais au bout d'un
 

certain temps, l'intgrit des villageois a dicru et le programme a
 

6choufi. L'idfie originale 6tait due A un agent des services de vulga

risation am~ricain, et aprZs son depart, le programme a fit6 aban

donng, sauf dans deux villages oa les agents des services ont continu6
 

1 le faire progresser (124, pp.30-31).
 

Lorsque les services ont d'abord fait des d6monstrations de
 

techniques utiles - la culture des legumes A petite 6chelLe- les
 

d~monstrations des agents vivant dans les villages ont rfussi. Toutes
 

les autres activities que l'on a tentfes ont 6choui, parce que les
 

villageois ne s'y intfressaient pas. Ils n'avaient pas participfi aux
 

dfcisions ou A la planification des programmes.
 

Les d~monstrations ichouent aussi lorsque les nouvelles va

riftfs ou les nouvelles techniques ne sont ni pratiques ni b6nffiques.
 

On ne peut pas non plus les substitui3r au fait que les villageois
 

n'ont pas 6t6 consult~s dans l'identification de leurs problames et
 

ne participent pas A la planification des solutions.Les d6monstrations
 

sont surtout efficaces lorsqu'il s'agit du travail de vulgarisation
 

technique, c'est-A-dire lorsqu'il s'agit d'enseigner aux exploitants
 

comment utiliser de nouvelles varigt~s de semences ou de nouvelles
 

techniques de culture, et & leur en montrer les avantages. Elles
 

peuvent 9tre aussi utiles dans la vulgarisation pour la r~solution
 

de problhmes : elles constituaient une part importante des projets
 

de la Shell Oil Co., de celui de Construction de Programmes et de
 

nombreux autres. Mais les dfmonstrations marchent mieux lorsque les
 

exploitants ont fait preuve de leur intgret pour les nouvelles choses
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qui leur sont montrfes.
 

Les demonstrations sont plus efficaces dans la mesure o5 ce
 

sur leurs propres terres. En Gamble,
sont les exploitants qui les font, 


celles faites par le personnel du projet ont eu un succas limitk,
 

mais lorsque les exploitants de deux villages les ont reprises sur
 

leurs propres terres, le succas a 6ti complet. Les villageois avaient
 

accept6 de les faire parce que les facteurs de production leur itaient
 

fournis gratuitement, et que les nouvelles techniques n'interfaraient
 

pas avec les cultures dont ils avaient besoin pour leur subsistance
 

(14, p.B9). Les rapports que nous avons pu consulter sur les expi

riences faites en d'autres endroits, et rwr les demonstrations con

duites par les agents des services de vulgarisation sont unanimes
 

leas r~sultats sont n~gatifs, parce que les exploitants ne font pas
 

cconfiance aux demonstrations ex~cut~es par des 6trangers (5, p.227;
 

12, pp.45-46 ). Au contraire, les demonstrations faites par des autoch

tones sur leurs propres terres sont en g~n~ral r~ussies. A Puebla,
 

les responsables ont trouv6 que les paysans n'acceptaient pas les
 

d~monstrations faites par des professionnels des services de vulga

risation : elles ont donc 6t6 faites par les paysans eux-memes, les
 

agents professionnels se contentant de leur fournir les conseils
 

n~cessaires (101, p.34).
 

Les d~monstrations par les exploitants ne sont pas toujours
 

nfcessaires. Dans l'exemple que nous avons mentionn6 plus haut, (le
 

Barpali Village Service) le fait que lee agents des services aient
 

rfussi A faire pousser des l~gumes a suffi comme "d~monstration".
 

Au Nigeria, les lopins de demonstration 6taient cultiv~s par des
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assistants agricoles, pour q',ie ces assistants soient 1A oO les exploi

tants pouvaient les voir et leur parler. Les assistants encourageaient
 

d'ailleurs les paysans A s'arreter et A leur parler lorsqu'ils travail

laient sur les parcelles de terre (14, p,F6). Dans ces deux cas, les
 

dimonstration oant riussi parce que les d~monstrateurs sont restfs long

temps sur place et ont pu communiquer avec les exploitants. Si 'on a
 

peu de temps disponible pour la d~monstration, il vaut mieux que ce
 

soient les exploitants eux-memes qui soient chargis de la faire.
 

Exploitants-modales.
 

Une autre manigre de faire jouer aux exploitants le role
 

d'agents des services de vulgarisation est d'en faire des exploitants

modales. L'un des meilleurs exemples de cette technique se rencon

tre A Comilla au Bangladesh : les membres des coop6ratives y oant
 

choisi leurs dirigeants et les agriculteurs "modales"; il s'agissait
 

surtout de personnes importantes en qul les villageois avaient con

fiance; on y trouvait aussi quelques jeunes hommes et des organisa

trices. Chaque semaine, ils suivaient des cours, portant sur les
 

techniques agricoles de la piriode de l'annfe o5 ils dtaient donns,
 

et sur la gestion des cooperatives. Ces staglaires devaient ensuite
 

faire part de ce qu'ils avaient appris aux autres membres de leur
 

communautg, et aussi servIr d'interm~diaires entre les enseignants
 

et les villageois, en rapportant des questions et des informations
 

sur les diff~rents problames du village. Les organisateurs les plus
 

brillants ont ftg promus au rang de surveillants de quatre coopgratives;
 



ils ont requ une formation supplimentaire et ont eu plus de responsa

bilit~s en mati~re de gestion des cooperatives que les autres organi

sateurs. (146, pp.13, 27-28, 66).
 

La grande ide de ce programme itait que les exploitants
 

peuvent accepter des informations de la part des agents de vulgarisa

tion, mais refusent leurs conseils. A ce sujet, ils pr~farent se
 

tourner vers d'autres exploitants en qui ils ont confiance, et ceux

ci ne sont pas nicessairement les dirigeants officiels du village.
 

C'est au cours de recherches sur les villages que ces idles sont
 

apparues, et elles ont 6t appliqufes dans d'autres endroits : puis

que les exploitants se tournent vers certaines personnes en qui ils
 

ont confiance pour leur demander des conseils, autant faire d'elles
 

des agents des services de vulgarisation (146, p.65; 105, p.83).
 

Dans la pratique, de nombreuses difficult6s se sont prisen

se sont 4lev~s entre les exploitants-modiles
t~es : des d~saccords 


et les organisateurs qui s'int~ressaient plus A la gestion des coo

piratives; il a donc 6t6 d~cid6 que les exploitants-modales devien

draient aussi des organisateurs (147, p.494). Dans la plupart des
 

villages, A peine la moitig des exploitants s'affili~rent aux coo

p~ratives, et ce furent les grands exploitants qui en retirarent
 

et
les plus grands avantages. De plus, le projet co~tait tras cher, 


il n'aurait pas 6ti possible de l'6tendre A toute la province
 

(86, p.87). Apr~s un certain temps, on a supprime les exploitants

modales (148, pp.19-20).
 

Apras que le Bangladesh ait acquis son ind~pendance, on a
 

recommenc6 A former des exploitants-modales. Chaque cooperative a
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choisi un exploitant-mod~le et un gfrant :ils suivaient des cours
 

de formation hebdomadaires et ils devaient transmettre ce qu'ilS
 

avalent appris aux autres membres de la cooperative. Mais la plupart
 

des cooperatives 6taient contr~l~es par les grands exploitants. Les
 

staglaires ne suivaient pas les cours de formation d'une manigre
 

r6guli~re, parce que les informations qui leur etaient donn~es ne
 

leur servaient pas (84, pp.73-74, 182-184).
 

Un programme 3emblable avait iti mis en place A Daudzai, au
 

Pakistan. Au dibut, les villageois s'6taient organis~s pour r~soudre
 

leurs problames. Plus tard, les coopgratives ont institug des program

.es d'6pargne forcge et leurs membres 6taient. obliges de participer
 

aux r~unions hebdomadaires : ces organisations comptaient surtout
 

des petits exploitants parce que les grands agriculteurs refusaient
 

d'assister r6guli~rement A ces reunions. Elles ont s~lectionnf des
 

exploitants-mod~les et des g~rants de coopgratives : ces personnes
 

ont suivi des cours de formation bi-mensuels; 19 encore, ils devaient
 

transmettre aux autres exploitants ce qu'ils avaient appris, et les
 

g~rants 6taient censgs organiser les autres villages proches du leur
 

(4, pp. 10-16).
 

Le programme CADU en Ethiopie a aussi utilis6 des exploitants

modules. LA, les exploitants ont choisi 5 d'entre eux parmi lesquels
 

les agents des services de vulgarisation ont A leur tour choisi l'ex

ploitant-mod~le. Un agent des services de vulgarisation, aidg de deux
 

assistants, surveillait 15 exploitants-mod~les, mais ccux-ci n'ont
 

requ aucune formation : A la place, les agents des services de vul

garisation leur donnaient des conseils quant A l'utilisation des
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facteurs de production et des nouvelles techniques agricoles, 
et
 

ils faisaient des d6monstrations. Les r~sultats se sont averts
 

satisfaisants, bien que les exploitants se soient plaints d'avoir
 

dG n~gliger leurs propres exploitations, pour pouvoir faire leur
 

travail de vulgarisation.
 

Aux Philippines, l'Institut International pour la Recons

truction Rurale avait d~but6 un programme d' "enseignant-exploi

tant". Les chefs des villages ont suivi des stages de formation apras
 

lesquels ils devaient r~p~ter A leurs administr6s ce qu'ils avaient
 

appris. Plus tard, on a tentg de mettre en place un programme de
 

cooperatives : le directeur de ce programme a d~couvert que les vil

lages qui avaient particip6 au programme d' "enseignant-exploitant"
 

6taient les plus rapides 9 essayer d'6tablir des coopgratives (93, p.46).
 

On a aussi utilis6 des fermiers-modales dans le programme
 

ZAPI au Cameroun. Dans ce cas, ce sont les agents des services de
 

vulgarisation qui ont s~lectionng les fermiers-modles : ceux-ci
 

n'6taient pas choisis sur la base de leur influence sur les autres
 

exploitants, mais parce que les agents des services de vulgarisation
 

les connaissaient et qu'ils parlaient frangais. Les agents croyaient
 

que les exploitants s'opposaient aux nouvelles m~thodes simplement
 

parce qu'ils n'aimaient pas les nouveaut~s : ils ne pensaient pas
 

que cela pouvait 6tre pour d'autres raisons, comme un manque d'eau
 

ou d'6quipements, ou des facteurs de production livr~s en retard.
 

Les exploitants-mod~les n'ont pas eu autant de succas dans ce program

me que dans d'autres (43, pp.69-
70 , 75-76,78). En Thallande, un pro

gramme dans lequel les exploitants les plus inflients ont requ une
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formation n'a pas donn6 tous lea rfsultats escompt-s (99, p.25).
 

A Puebla, un programme de conferences et de discussions a
 

6tf mis en place pour lea exploitants qui venaient A la ville les
 

jours de marchi : beaucoup d'entre eux 6taient repr~sentants de
 

divers groupements de paysans. Par leur interm~diaire, lea idles
 

pr~sent~es a ces conferences 6taient transmises aux autres exploi

tants. Mais ce programme venait s'ajouter aux activites de dimons

tration et aux autres programmes r~guliers des services de vulgari

sation. (57, p.60).
 

Le succas des exploLtants-modgles eat rest6 limiti pour
 

plusieurs raisons. Dans le cadre de la th~orie conque A Comilla,
 

l'exploitant-mod~le doit etre un exploitant jouissant de la con

fiance des autres. Mais, a Comilla, on a dfcouvert que lea paysans
 

ne demandaient pas de conseils A seulement une ou deux personnes
 

du village : dans une communautg de soixante families, on pouvait
 

compter 13 ou 14 exploitants vers lesquels lea autres se tournalent
 

(149, p.41). II s'est donc avgrg difficile de choisir celui qui
 

devrait servir de modgle A tout le village. Le problame eat encore
 

plus complexe parce que ces agriculteurs influents n'itaient pas
 

lea dirigeants officiels du village. Et le choix des exploitants

modules se complique encore plus si, corme au Cameroun, on lea choi

sit parce qu'ils sont en mesure de parler une langue 6trang~re. Les
 

6trangers qui veulent 6tablir de bonnes relations avec lea habitants
 

d'une communautg tendent A choioir comme "repr~sentants" des personnes
 

qui leur ressemblent : et ces exploitants sont trop jeunes, trop
 

bien 6duqu~s, trop riches et trop modernes : lea petits exploitants
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pauvres ne peuvent donc pas les accepter comne modales (125, pp.182-183 ;
 

43, p.168).
 

En Ethiopie, pour le programme CADU, on a tenti de rfsoudre
 

ce problme en demandant aux villageois de choisir cinq personnes,
 

dentre lesquelles lea agents des services de vulgarisation pourralent
 

choisir un exploitant-mod6le. Cette mithode n'est pas toujours Judi

cieuse, car le choix des villageols peut itre influenci par de nom

breux facteur3; mais meme si la silection est bonne, il se peut qu'
 

une partie seulement des fermiers fasse confiance au module.
 

Donner une formation A un exploitant-modale de mani~re 1 ce
 

qu'il puisse transmettre lea "leqons" aux autres villageols est une
 

forme de vulgarisation technique. Les "moniteurs" sont censis avoir
 

lea connaissances necessaires, et 1'exploitant-modale sert A en faire
 

part aux autres (150, p17). Si 1on veut que 1e3 programmes d'exploi

tants-modales aient tout le succas voulu, ils doivent porter sur lea
 

cultures 9 grande valeur commerciale : mais ils ont surt.out 6t6 uti

lis~s avec des petits exploitants qui cultivent des cfr~ales. C'est
 

sans doute parce que ce genre de programme est peu couteux. I1 ne
 

requiert qu'une approche de "solution de problime" parce que donner
 

A ces fermiers des informations sur des vari6tgs de culture et des
 

techniques amfliorfes ne sert en gfniral pas A grand chose. C'est
 

aussi la raison pour laquelle lea programmes d'exploitants-modales
 

n'ont pas eu tout le succas que l'u attendait d'eux.
 

Une autre raison de ce succ~s limitf reside peut-etre dans
 

la maniare dont lea informations sont donnfes : des moniteurs ensei

gnent aux stagiaires, et ceux-ci enseignent aux autres exploitants.
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Utiliser une salle de classe et des mat~riaux 6crits que de nombreux
 

exploitants ne peuvent pas lire n'est sans doute pas la meilleure
 

manigre de leur enseigner quoi que ce solt (43, p.168) : les exploi

tants apprennent par l'expgrience et la pratique. Les programmes
 

d'exploitants-modiles qui ort le mieux r6ussi ont 6tf ceux qui don

naient plus d'iihportance aux dfmonstrationsqu'a l'enseignement. Si
 

les dfimonstrations sont l'assurance d'un succis, a-t-on vraiment
 

besoin d'exploitants-mod~les ? Pourquoi ne pas utiliser seulemont
 

des d~monstrations et ainsi 6viter tous lea probl~mes qui s'Slvent
 

lorsqu'il faut choisir un exploitant-modgle ?
 

Certains programmes d'exploitants-modales ont fchoug parce
 

que les exploitants avaient etg mal choisis par les agents des ser

vices de vulgarisation. D'autres oant chou6 parce que lea exploitants

modules ont commenc6 A se faire concurrence entre eux : ces program

mes donnent en effet aux exploitants-mod~les une situation privilfgife
 

par rapport aux fonctionnaires officiels. Ils b~nfficient d'une cer

taine influence et d'un certain pouvoir. Ii arrive donc que certains
 

de ces exploitants-mod~les utilisent cette situation pour les propres
 

intfrcts, surtout lorsque les autres exploitants ne participent pas
 

au processus d'identification des problames et de choix des solutions.
 

Si l'on veut que les programmes d'exploitants-mod8les r~us

sissent, il faut soit envisager des cultures a haute valeur commerciale
 

et offrir des services de vulgarisation technique, soit offrir des
 

services de vulgarisation pour la resolution de probl~mes : par exemple
 

en soumettant les exploitants-modales A un controle par des organi

sations d'autres exploitants. Mais il faut empecher les exploitants
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modales d'utiliser les programmes A leurs propres fins. Plutft que
 

d'instruire seulement les exploitants, il vaut mieux fgalement aug

menter le nombre des demonstrations et des travaux pratiques. Dans la
 

uesure oa l'on augmente le nombre des exploitants-mod6les et des
 

d~monstrations, il est possible de toucher beaucoup plus d'exploitants,
 

Exploitants-agents r6mun~rs.
 

Un certain nombre d'exploitants r~munfrfs ont 6tg utilisfs
 

comme agents des services de vulgarisation pour deux programmes au
 

Mexique. A Puebla, lee responsables ont engagg de jeunes exploitants
 

pour travailler comme ouvriers dans lee champs. lis ont choisi les
 

meilleurs d'entre eux et leur ont fait suivre des stages de formation
 

(57, pp.16-17 ), puis ils leur ont donng des postes d'agents des ser

vices de vulgarisation : de cette mani~re, ces jeunes gens ont aidg
 

lee agents "r~guliers" pour lee d~monstrations et leur travail de
 

vulgarisation. Lorsque les agents r~guliers 6taient absents, lee
 

exploitants-agents pouvaient prendre leur place;
 

Dans l'6tat du Mexique, on avait mis en place un "Plan Mats",
 

desting A aider les petits exploitants. La r~gion avait 6t6 divise
 

en districts, et dans chacun de ceux-ci, un exploitant avait 6t6
 

choisi comme agent : ceux qui avaient 6t6 choisis avaient de bonnes
 

connaissances en agriculture et avaient de Vinfluence sur lee autres
 

fermiers. lis recevaient le salaire d'un employ6 A temps partiel, et
 

leurs frais de d~placement leur 6taient rembours~s. lis 6taient aides
 

dans leur travail par des techniciens agricoles. En 1974, il y avait
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73 techniciens aides de 58 travailleurs de district (14, pp.517-518).
 

Ils bfnfficiaient de facteurs de production peu cofteux. Le gouver

nement soutenait le prix du mats. En consiquence, meme les petits
 

exploitants ont pu se livrer A la culture commerciale du mats
 

(14, pp.518-519). Les exploitants qui oant participi au programme
 

ont pu accrottre leur production de 45%, et leurs revenus rels se
 

sont 6leves de 37%. Les 58 agents de district et lee techniciens
 

lee aidant ont pu travailler avec 31.620 exploitants, A un coft
 

d'environ 28 dollars par exploitant.
 

Dans le cadre du projet WADU, en Ethiopie, lee responsables
 

ont slectionng des assistants pour lee agents des services de vul

garisation dans lee familles vivant dans la region du projet. Ces as

sistants n'6taient pas aussi fduqufs que ceux du projet CADU ou du
 

Programme d'Ensemble Minimum : ils avaient acquis leur formation
 

en grande partie sur le terrain, mais possidaient des solides con

naissances pratiques des mithodes de culture. Ile connaissaient
 

aussi lee autres exploitants de leurs villages. Au contraire, un
 

certain nombre des agents presents A CADU ou dans le Programme d'
 

Ensemble Minimum ne parlaient meme pas la langue locale. Dqnc, bien
 

que les deux autres projets aient b6nificig de meilleurs services
 

de recherches et d'ensembles techniques plus complets, WADU a mieux
 

r~ussi : beaucoup plus d'exploitants que pr~vus ont participf au
 

programme, et lee rendements ont gt6 supgrieurs aux pr~visions du
 

plan (43, pp.47-48, 78-79).
 

Au Paraguay on a aussi utilisf des non-professionnels en
 

tant qu'agents de vulgarisation. Beaucoup ftaient des petits exploitants
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qui n'avaient pas beaucoup plus d'6ducation ou d'experience que les
 

autres exploitants avec lesquels ils travaillaient. Mais ils itaient
 

capables d'adapter les politiques agricoles et les recommandations
 

des services de vulgarisation A leurs besoins. Chacun de ces agents
 

ne travaillait qu'avec 80 ou 90 autres agriculteurs : ils pouvaient
 

donc passer plus de temps avec chacun d'entre eux (14, pp.6, 10).
 

En Gambie, les assistants des agents 6taient tras jeunes
 

la plupart avaient terming leurs 6tudes secondaires. Ils avaient
 

requ une formation d'un mois puis on les envoyait travailler dans
 

une cooperative o5 ils recevaient une formation supplgmentaire sur
 

le terrain, sous forme de s~mlnaires mensuels. Chaque agent des ser

vices de vulgarisation travaillait avec trois assistants.Au bout
 

d'un an, on a demandg aux coopgratives de payer leurs salaires :
 

leur travail avait gt6 tellement satisfaisant que celles-ci les ont
 

payfs sans dlscuter (14, p.B16).
 

Au Kgnya, les exploitants travaillant pour les services de
 

vulgarisation du programme de mals 6taient aussi rgmungrgs. La plu

part d'entre eux avalent 6ti olsis selon leurs comp~tences. Ils
 

ont falt des d~monstratlons et ont essay6 les nouvelles techniques
 

sur leurs propres terres avant de persuader les autres exploitants
 

de les adopter. Ils falsaient aussi des visites dans les autres
 

exploitations de la region. Certains de ces assistants avalent pour

suivi leurs 6tudes apr~s l'cole secondaire, certains avaient tout
 

juste terming leurs 6tudes secondaires, et certains, les plus aggs,
 

ne les avaient jamais finies. Tous 6taient supervisgs par des pro

fessionnels diplom-s d'une universit6. Les dimonstrations se sont
 

http:assistants.Au
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avir~es etre la partie la plus importante de ce programme. Elles
 

6taient semblables A celles de Puebla. Les agents des services de
 

vulgarisation organisaient ces d6monstrations dans des exploitations
 

caract~ristiques, et ils expliqualent aux agriculteurs ce qu'ils
 

faisaient. Ii y avait aussi un bon programme de production et de
 

distribution des semences n~cessaires, et un marchg gouvernemental
 

pour les produits. En consequence, on a constat6 une augmentation
 

rapide dans l'utilisation des vari~t~s am~liorges et un accroisse

ment important de la production.
 

L'une des differences entre le programme k~nyen et les autresl
 

est que les varigt~s am~liorges de mals y ont 6tg pr~sent~es aux
 

exploitants comme une nouvelle culture, et pas simplement comme une
 

vari6t6 diff6rente. Les agents ont donc pu convaincre les exploitants
 

que cette nouvelle culture requgrait l'utilisation de nouvelles tech

niques. Cette presentation a 6tg efficace et les exploitants ont
 

volontiers accept6 ces nouvelles techniques; dans certains cas,
 

l'adoption des nouvelles m~thodes avait plus d'importance pour l'accrois

sement du rendement que l'utilisation des vari~t6s de semences am6

lior~es.
 

Dans tous les cas cites plus haut, les facteurs de production
 

6taient disponibles, et les fermiers les avaient d6JA utilis~s. Des
 

march~s, offrant des prix satisfaisants, se trouvaient A proximitg,
 

et les agents 6taient pay~s pour encourager les exploitants A culti

ver les nouvelles varigt~s de mals. Voil- toutes les conditions re

quises pour qu'un programme de vulgarisation technique r~ussisse :
 

ces programmes ont donc pu introduire de nouvelles varigt~s de cultures
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et de nouvelles techniques. Dans certains cas aussi, le travail a
 

6tg facilitg par l'utilisation d'exploitants en tant qu'agents des
 

services de vulgari3ation, ce qui 6tait une m~thode peu couteuse
 

pour en augmenter les effectifs.
 

Dans certains cas, les exploitants 6trangers ont ft6 d'ex

cellents agents de vulgarisation. Au Ghana, on s'est servi de jeunes
 

agriculteurs canadiens et am~ricains en tant qu'agents. Certains
 

d'entre eux n'avaient pas de diplomes universitaires. Ils 6taient
 

aides par des assistants qui avaient requ une formation dans des
 

centres agricoles, mais qui ont commence par servir d'interpretes
 

aux agents 6trangers pendant qu'ils compltaient leur formation.
 

Les agents 6trangers, avec l'aide des assistants autochtones, ont
 

6tg en mestire de mieux apprendre pourquoi les exploitants locaux
 

acceptaient ou rejetaient leurs suggestions (14, p,C6). Cela semble
 

indiquer qu'une bonne connaissance de l'agriculture et de la vie
 

dans une exploitation agricole est plus importante pour un agent
 

des services de vulgarisation que la connaissance d'une region spg

cifique et de ses habitants. Si les agents de vulgarisation veulent
 

r~ussir, ils doivent avoir une experience pratique du travail agri

cole et de la gestion d'une ferme. Nous reviendrons sur ce point
 

dans le volume sur la Formation.
 

Ces programmes utilisant des exploitants comme agents des
 

services de vulgarisation ont mieux r~ussi que ceux utilisant des
 

exploitants-mod~les. Une part du succ~s est certainement due au fait
 

que ces programmes 6taient fond6s sur des travaux pratiques et des
 

d&monstrations. De plus, un grand nombre de ces assistants travaillaient
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individuellement avec des exploitants et non pas avec des groupes,
 

comme dans les programmes d'exploitants-modales. Et dans tous les
 

cas, ces programmes ne portaient que sur une seule culture, celle
 

du mats, qui est une culture commerciale. Les exploitants avaient
 

A leur disposition les facteurs de production et les march~s nfces

saires.
 

Ii s'agit de programmes de vulgarisation technique utilisant
 

les exploit& Ls en tant qu'agents r~mungris. Ii y a eu aussi des
 

programmes de vulgarisation non-technique qui ont bien reussi, et
 

la plupart d'entre eux a utilis6 les services de volontaires non
 

remun~r~s, ou assistants b~nfvoles.
 

Assistants b~nevoles.
 

Au SMn~gal, un prograrne nomm6 "Animation Rurale" utilisait
 

les exploitants pour rfsoudre les problmes. Le directeur local
 

commengait par prendre contact avec les hrbitants de plusieurs vil

lages et leur demandait ensuite de choisir quelques hommes, de 25
 

A 40 ans, respect~s des autres villageois, qui ;.ourralent apprendre
 

des choses pouvant b~ngficier A tous. 1l expliquait qu'il reviendrait
 

chercher ces personnes A la fin de la saison s6che suivante et qu'
 

elles devaient toutes atre volontaires.
 

Les hommes choisis 6taient ensuite emmen6s dans un village
 

oa ils recevaient, pendant trois semaines, une formation portant
 

sur les probl~mes et les am~liorations susceptibles d'etre appor

tees au village. Pendant ce stage, ils visitaient un autre village
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que le leur et ftudiaient ses besoins et ses problhmes; ils discu

taient ensuite des diff6rentes am~liorations qui pourraient y etre
 

apport~es. La plupart de ces personnes ne savaient ni lire ni 6crire
 

le dernier jour de leur stage, elles utilisaient des sketches, des
 

chants et des danses pour expliquer ce qu'elles avaient appris pen

dant leur formation. De retour dans leur village, elles proposaient
 

un projet : elles recevaient alors une formation supplimentaire de
 

quelques jours pour les aider A mettre ce projet A execution. Apr~s
 

cela, elles ne recevaient plus aucune formation; elles ne percevaient
 

pas de salaire non plus. Elles avaient complte libertg pour mettre
 

en place leurs propres projets (47, pp.317-319).
 

Ce programme n'a pas eu beaucoup de succ~s dans les r~gions
 

rurales oi les autochtones avaient 6t6 en contact avec les europ~ens,
 

en particulier dans les r6gions oil les arachides constituaient la
 

r~colte commerciale. LA, les chefs locaux se sont opposes au pro

gramme, et les exploitants n'ont manifestg aucun enthousiasme. Au
 

contraire, ce programme a eu beaucoup de succ&s dans les r~gions
 

oa les populations n'avaient pas eu de contact avec les europiens,
 

et de nombreux projets ont 6t6 mis en place et ont r~ussi. Mais le
 

programme n'a pas bgnifici6 de toute l'aide qu'il aurait dG recevoir.
 

De nombreuses responsables gouvernementaux et dirigeants locaux ne
 

le contro1'aimaient pas : cr6 en 1959, il 6tait pass6 en 1979 sous 


le de diverses agences qui ne s'intiressaient qu'A l'accroissement
 

de la production agricole. Le gouvernement donnait plus d'importance
 

aux services de vulgarisation technique qu'aux changements sociaux
 

qui faisaient partie de ce programme pour la r6solution des probl mes.
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-assi sous le contr6le du MinistAre de la
Le programme est aloi 


Jeunesse et des Sports et il s'est transformf en un programme cul

turel et fducatif pour les jeunes (47, pp.321-323; 86, pp.72-74).
 

Comme on le sait, des volontaires ont souvent participf A
 

des programmes de sante : par exemple, les docteurs aux pieds nus
 

en Chine. Au Niger, on a pu utiliser des analphab~tes comme volon

taires pour ce genre de programmes. A Daudzai, au Pakistan, les pre

tres locaux ont requ une formation tr~s simple, puis on les a 6qui

p~s d'une trousse m~dicale : on len avait choisis parce que certains
 

villageois croyaient que les pretres avaient le pouvoir de vaincre
 

les maladies. Ii itait pr~vu dans le cadre de ce projet de leur don

ner petit A petit une formation plus complhte; ils &taient aussi en
 

mesure d'envoyer les cas les plus s~rieux A des centres m~dicaux
 

(4, p.15).
 

En Equateur, un projet entrepris par l'Universit6 du
 

Massachusetts (U.S.A.) avait mis en place un programme pour lequel
 

les assistants 6taient pay~s. Mais cela a caus6 des probl~mes parce
 

que les villageois ont commenc6 A se pr~occuper plus de leurs sa

laires que des problhmes du village. Le cost des salaires de tous
 

les assistants du village s'est av~rg trop 6levg. Les responsables
 

ont donc cess6 de les payer : ne recevant plus de salaires, les
 

assistants ne se sont plus int~ress~s qu'a ce qui pouvait gtre
 

bnfique au village. Lorsqu'ils 6taient pay~s, ils avaient essayg
 

de dire aux villageois de quoi ils avaient besoin; devenus volon

taires, ils ont commenc6 A les 6couter. Certains d'entre eux ont
 

abandonn6 leur travail, d'autres ont bien r~ussi : ils ont pu mettre
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en place et mener A bien des projets de d6veloppement, et crier un
 

programme de formation pour les autres habitants du village
 

(83, p.103-l05).
 

Ii y a une grande diffirence entre les programmes de vulga

risation technique et les programmes pour la r6solution de problames,
 

qui utilisent les services des habitants de la r6gion. Les r~sultats
 

ont 6t6 meilleurs lorsque les services de vulgarisation technique
 

payaient leurs employ6s. Au contraire, les services de vulgarisa

tion pour la resolution de problmes ont mieux rfussi lorsqu'ils ne
 

les payaient pas : ces volontaires 6taient plus satisfaits lorsqu'ils
 

aidaient au d6veloppement de leurs villages. Quelquefois, ils rece

vaient l'aide de ses habitants. Les docteurs aux pieds nus au Niger
 

par exemple, 6taient aides par les villageois pour leurs cultures.
 

En plus des exemples que nous avons donngs, lorsque les services de
 

vulgarisation pour la resolution de problames ont fait appel. A des
 

comit~s d'exploitants, tous les membres 6taient des volontaires.
 

Il n'est pas difficile de trouver la raison de cette dif

une organiference : dans la vulgarisation technique, on trouve 


sation ext6rieure au village qui essaie de persuader les exploitants
 

d'accomplir des changements; les agents-exploitatnts travaillent
 

est donc naturel que cette organisapour cette organisation : il 


tion les pale. Au contraire, dans le cas de la vulgarisation pour
 

la r6solution de problames, les agents reqoivent des instructions
 

des villageois et c'est le village qui d~termine les buts et objec

raison pour que l'assistant
tifs des programmes : il n'y a aucune 


villageois soit payg par un organisme ext6rieur. Les meilleurs
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rfsultats ont ft6 obtenus lorsque ces assistants n'Staient pas
 

payfs, lorsque les seuls avantages qu'ils recevaient provenalent
 

des villages. C'est la seule manitre d'etre sur que ce sont vrai

ment les villageois qui guident le programme.
 

L'un des projets de la Shell Oil Co. semble faire excep

tion A cette r~gle. Pour ce programme, la compagnie a fait appel
 

A des agents professionnels payfs. Ces agents devaient travailler
 

avec les exploitants et les aider A resoudre leurs prcpres pro

blimes. Ils 6taient donc payis par un organisme extfrieur, tout
 

en devant travailler pour les villageois. Le succas semble avoir
 

6t6 d^ A deux facteurs : d'abord les agents ftaient pay~s pour
 

passer tout le temps necessaire A dicouvrir quels 6taient les
 

problames des villageois; et ensuite ils recevaient des primes
 

pour leurs r~ussites avec les petits exploitants. Etant donna
 

que ce sont les mithodes de vulgarisation pour la risolution de
 

probl~mes qui marchent le mieux avec les petits exploitants, ce
 

sont celles-l qu'ils ont util!sfes.
 

Mais bien qua les volontaires regoivent certains bingfices
 

de la part de la communautg avec laquelle ils travaillent, ils
 

doivent aussi recevoir une aide extirieure. Au Niger, un tiers des
 

agents de sant6 a abandonn6 au cours de la premire annie : ils
 

ne recevaient aucune aide des villages, mais surtout, les infir

mier(e)s qul devalent venir leur rendre visite et les aider ne
 

l'avaient pas fait (98, p.12). Les autres auxiliaires de santi qui 

avaient requ la visite des infirmier(e)s ont continui leur travail.
 

Dans certaines r6gions du Niger, on avait aussi mis en place un
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programme de sage-femmes : mais ii fallait continuellement trouver
 

de nouvelles Page-femmes afin que le programme puisse continuer
 

(98, p.17).
 

Dans le programme mis en place par 1'Universit6 du
 

plus haut, on a
Hassachusetts en Equateur, dont nous avons parl 


dfcouvert que dans les villages que les agents des services de vul

garisation ne visitaient pas les programmes ntont eu que des succas
 

limit~s. Quelquefois les assistants organisaient leurs propres rfu

nions et invitaient le personnel du programme A y participer
 

(83, pp.102-103, 119-120), parce qu'ils avaient besoin de parler
 

de leurs problames avec quelqu'un de l'ext~rieur. Dans la mesure
 

oct ils ne pouvaient pas le faire, leurs progrwans se sont affai

blis (83, p.130).
 

Pour de nombreux programmes, on a pu observer que les per

sonnes qui travaillent seules la plupart du temps ont quelquefois
 

besoin de parler de leurs probl~mes avec quelqu'un qui les connait,
 

mais qui ne participe pas directement A leurs travaux. Ces contacts
 

peuvent 6tre fournis par l'intermidiaire de visites d'autres pro

jets, de sfminaires, de r6unions avec des personnes travaillant A
 

des projets semblables dans des rfgions diff~rentes. (Pour une dis

cussion plus approfondie, voir le volume sur la Formation).
 

En rsume.
 

On a pu voir que l'on pouvait utiliser d'une maniare effi

cace les populations locales pour les diff~rents types de services
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de vulgarisation. Dans le cas de la vulgarisation technique, on a
 

obtenu les meilleurs risultats en payant ces assistants. Dans le
 

vu
cas de la vulgarisation pour la risolution de problames, on a 


qu'il valait mieux utiliser des assistants bfn voles : c'est aussi
 

vrai pour les programmes otil i 6tait important que les agents com

prennent exactement les besoins des villageois, et essaient de sa

tisfaire A ces besoins d'une maniare acceptable aux populations
 

(par exemple les docteurs aux pieds nus). Dans les deux cas, on a
 

aussi pu constater que la meilleure maniare d'introduire de nou

velles techniques itait de faire des d6monstrations.
 

Les gens peuvent communiquer entre eux plus facilement
 

s'ils viennent du meme milieu : c'est pourquoi les exploitants
 

communiquent mieux avec d'autres exploitants qu'avec les agents
 

des services de vulgarisation professionnels (125, pp.181-182).
 

C'est une chose qu'il ne faut pas oublier lorsqu'il s'agit de
 

choisir les exploitants-modgles ou les exploitants-assistants;
 

et il faut aussi se souvenir de choisir des exploitants sembla

bles A ceux avec lesquels ils vont travailler : les exploitants
 

riches ne savent pas parler aux exploitants pauvres; et de nom

breux programmes se sont sold~s par des 6checs parce que les
 

agents des services de vulgarisation avaient choisi des assis

tants qui leur ressemblaient, mais qui n'avaient pas grand
 

chose en commun avec les autres exploitants avec lesquels ils
 

devaient travailler.
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CHAPITRE V
 

LES ORGANISATIONS D'EXPLOITANTS
 

Dans les pages pricidentes, on a d~crit difffrents types
 

d'organisations d'exploitants, et la maniare dont elles ont etf
 

constitu6es. On peut par exemple rappeler la mithode utilisfe
 

par le projet de Construction de Programmes au Bangladesh : dans
 

l'organisation politique de chaque province figuralent des comi

tfs de d~veloppement, composgs d'6diles locaux et d'exploitants
 

influents. Ces comitgo ont fait des 6tudes de leurs regions
 

pour identifier lea probl6mes locaux, et ont travaill avec les
 

bureaux officiels appropzifs en vue de les rfsoudre : ils se
 

r~unissaient de maniare r~guli~re et devaient fournir des rap

ports 6crits. Ces comit~s 6taient organisgs A diff6rents niveaux,
 

allant du village au district; chaque comitf 6tait subdivisi en
 

sous-comitfs responsables de diff6rents types de problames.
 

C'6taient ces sous-comit~s qul pr~paraient les plans pour leur
 

rfgion; ceux-ci 6taient ensuite soumis A l'organisme politique
 

local - l'Union Council - qui devait les 6tudier et donner son
 

approbation. (100, pp.71-73; 62, pp.17, 65). En cinq ans, ces
 

sous-comit~s ont pu organiser 210.000 d6monstrations de culture;
 

ils ont aussi cr6 des services de sant6 publique, de loisirs
 

et d'autres activit~s de d~veloppement (00,pp.36-38; 18, pp.256

259). Certains des plans qu'ils ont congus et mis A exfcution
 

6taient tras complexes (52, pp.62-63).
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Au Ghana, on trouvait des comitis de developpement de vil

lage qui faisaient partie du programme de dfveloppement communautaire.
 

Ils recevaient une certaine aide, mais la plupart du temps, ils avalent
 

toute latitude de mettre en place leurs propres programmes. Le gou

vernement ne s'intfressait pas beaucoup A eux. Dans beaucoup de cas,
 

leur travail n'a pas donna de grands rfsultats (31, p.34; 14, pp.C34-


C35). Mais le travail accomrli par ces comitfs de village au Ghana
 

et au Niggria montre qu'avec un minimum d'assistance technique lee
 

populations peuvent planifier et mettre en place leurs propres pro

jets de dfveloppement. Elles peuvent acqufrir les connaissances
 

n~cessaires, dicider de leurs priorit~s, 6valuer les ressources dont
 

elles ont besoin et celies dont elles disposent, et elles sont prites
 

A utiliser leurs propres ressources pour ces projets (151, p.32).
 

Au Malawi, le Programme de D~veloppement Foncier de Lilongwe
 

s'est servi de deux types de services de vulgarisation et d'associa

tions d'exploitants. Dans les r~gions presentant un potentiel satis

faisant quant au d~veloppement agricole, les responsables ont essay6
 

d'enseigner les nouvelles technologies aux agriculteurs, en meme temps
 

qu'ils mettaient en place un systame de comit~s de d~veloppement locaux
 

dont la fonction principale 6tait de tenir les services de vulgarisa

tion au courant des besoins agricoles de la r~gion, et de l'efficacit4
 

des services agricoles. Mais ces comit~s permettaient aussi aux ex

ploitants de s'intgresser A d'autres problames du d~veloppement, tels
 

que la santg et l'6ducation.
 

Ces comit~s 6taient organis~s A difffrents 6chelons. Au niveau
 

inf~rieur,on trouvait les comit~s de planification villageoise, dans
 



lesquels siigeaient les idiles locaux et des repr~sentants de
 

l'glise, et des groupements d'hommes et de femmes : quelquefois
 

on y trouvait aussi un membre du Parti du Congras. Lorsque 'on
 

s'ilevait, il y avait les comites de planification de section
 

- la section groupant en gniral 10 ou 12 villages -. Ces comit6s
 

de section se composaient d'officiels 6lus et des directeurs des
 

diffirents comitgs de village. Les comit~s de section 6lisaient
 

leurs reprfsentants au niveau sup6rieur, et il en 6tait de meme
 

pour les comit~s au fur et A mesure que le niveau s'glevait : ces
 

comitfs 6taient compos~s de repr~sentants des comit~s immidiate

ment en-dessous d'eux. En haut de l'6chelle, se trouvait le comit6
 

consultatif, qul rassemblait les directeurs de la r6gion du projet
 

et les repr~sentants des comit~s aux differents niveaux inferieurs.
 

Dans les autres regions, ot le potentiel de d~veloppement
 

agricole n'6tait pas aussi prometteur, les services de vulgarisation
 

et les comitfs de diveloppement sont rest~s s~pargs. Personne n'a
 

essayi d'imposer un programme d6terming aux comit~s : ce sont les
 

populations elles-memes qui ont d6cidg de leurs fonctions. La
 

formation des agents de ces comitis de d~veloppement 6tait mons
 

poussie que celle des autres agents des services de vulgarisation
 

Leur travail devait couvrir un territoire plus vaste, et concerner
 

deux fois plus d'exploitants. Leur fonction principale 6tait de
 

d~couvrir ce que les populations d~siraient. Pour 6viter que les
 

agents essaient d'employer les m6thodes habituelles des services
 

de vulgarisation, les directeurs du programme ont choisi de pr6

ference de nouveaux agents pour travailler avec ces comitfs.
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Ces comitis ne disposaient de presque aucune autoriti,
 

mais ils ont permis d'ouvrir le dialogue avec les repsfsentants
 

membre de ces comit6s permetofficiels A tous les niveaux. Etre 


tait aussi aux villageols d'obtenir une certaine formation pour
 

leur apprendre A r~soudre leurs problames, et A amiliorer leurs
 

conditions de vie. En 1973-74, plus de 10.000 personnes, reprg

sentant 37.000 families d'exploitants, ont travaillg dans le ca

dre de ce systome de comit~s.
 

Au Niger, les comit~s locaux 6taient responsables de petits
 

projets de d6veloppement, par exemple la distribution de produits
 

pour lutter contre les parasites et animaux nuisibles, la planta

tion d'arbres et l'entretien des routes. Ces comit~s offraient une
 

formation semblable dont pouvaient b~n~ficier ceux qui y parti

paient. Parce que les populations obtenaient certains avantages
 

du gouvernement, elles ont appris A controler leur peur des reprg

sentants officiels; et les comit~s ont aussi pu r~duire les abus
 

d'autoritg de certains repr~sentaux gouvernementaux (118, pp.2-3).
 

Les organisations d'exploitants peuvent etre utiles aux
 

services de vulgarisation en ce qu'elles peuvent aider les agents
 

de ces services A prendre contact av~c un plus grand nombre d'ex

ploitants et A mieux faire leur travail. Le projet urugayen "Region-


Modle" a utilis6 avec succ~s les services de groupements d'exploi

tants pour accomplir un travail de vulgarisation avec les petits
 

fermiers pauvres. Au d~part, ce projet a consacr6 4 ans A organiser
 

puis travailler avec des clubs de jeunes et des clubs de femmes.
 

Ceux-ci ont eu beaucoup de succas, et un grand nombre d'exploitants
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plus vieux et plus conservateurs ont commenci A s'intfresser A
 

leurs activitis. Grace A ces clubs, il a 6ti possible de mettre
 

en place plusieurs projets d'6levage de volailles. Dans le cadre
 

de ces projets, les jeunes gens travaillaient aux cot~s de leurs
 

parents. Les femmes se sont beaucoup intgressies A ces programmes
 

et les ont encourages, A cause du grands succas de leurs propres 

clubs. 

En 1952-56, on est passg l'Atapc: suivante : la croation 

de comit~s d'exploitants. Au cours de cette phase, on a pu mettre
 

en place des projets d'6levage de volailles plus ambitieux : et
 

en 1961, on pouvait compter 143 fermiers 6levant plus de 500 pou

lets chacun et 282 autres un peu moins. On avait aussi 6tabli
 

d'autres projets pour la culture commerciale des legumes, des to

mates et l'6levage des porcs. Un projet pilote de production lai

tibre avait aussi t6 mis sur pied. Ii y a eu encore divers projets
 

de construction d'habitations et de sanitaires qui ont rgussi. Les
 

comit~s d'exploitants se rendaient dans les r~gions voisines pour
 

obtenir les renseignements n6cessaires, puis ils planifiaient et
 

faisaient dgmarrer leurs projets, ils s~lectionnaient les exploi

tants responsables des projets exp~rimentaux ou pilotes. Ces acti

vites et les b~n~fices que les exploitants en retiraient ont continu6
 

apris que le projet lui-mame ait W terming. (152).
 

Le succas des programmes de d~veloppement agricole 6laboris
 

par les services de vulgarisation du Japon, de Talwan, de la
 

Rgpublique Cor~enne et d'Isra~l, vient en partie du fait qu'ils ont
 

pu travailler en collaboration avec des organisations d'exploitants.
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Ce succas s'est aussi rencontre dans d'autres pays, mais A moindre
 

ichelle (76, p.47; 17, p.19; 9. pp.1 67-168).
 

Lorsque les agents des services de vulgarisation essaient
 

de s'occuper directement d'un grand nombre d'exploitants A titre
 

individuel, leurs chances de succas sont minimes (46, p.178; 30, p14;
 

91, p.3). Mais ils peuvent -tre plus efficaces, et A moindre prix,
 

s'ils travaillent avec des groupes d'exploitants : ces organisations
 

peuvent accepter de prendre la responsabilitf d'un certain nombre
 

d'activitfs de vulgarisation (17, p.18; 69, p.IV 23; 45, p.28). Dans
 

assum6 une partie du coft des services
certains cas, ils ont it,>Ie 


de vulgarisation (46, p.17
8 ; 127, p.9). Aux Philippines, en Yougoslavie,
 

en Australie et dans d'autres pays, les services des agents des 
ser

vices de vulgarisation ont fait l'objet d'adjudication dans 
les villa

ges (153, pp. 48-49).
 

On utilise aussi souvent les comit~s d'exploitants pour obtenir
 

des informations sur la progression des programmes. Par exemple, 
au
 

Kgnya, pour 3'. Programme Special de Diveloppement Rural de Vihiga,
 

on a trouv6 que les r~unions entre les exploitants et officiels
 

n'ftaient.d'aucune utilit6 si les fonctionnaires officiels 
se conten

taient de parler aux exploitants : lorsqu'ils les incitaient 
A rem

bourser leurs prets, ou les menagaient de sanctions en cas 
de non

remboursement, cela d~courageait les exploitants (154 Addendum 
1,
 

p.l). On a donc chang6 la forme de ces r~unions, et on a encouragg
 

les exploitants A y presenter leurs probl~mes : en consequence, 
ceux

ci ont porte plus d'int~r-t A ces r~unions. En particulier, 
ils ont
 

sugg~r6 un certain nombre d'am~liorations possibles au programme 
de
 



-135

financement : ces idles ont 6t6 bien reques parce que le programme
 

jusque 1A n'avait pas tr~s bien r~ussi (154, Addend. 1, p.1; 24, p.D7).
 

Au K~nya, on trouve des comit6s de planteurs de th6 au niveau
 

de la province, du district et de la division. La majorit6 des membres
 

ont 6tg choisis par les planteurs, bien que 'on y trouve aussi des
 

repr~sentants de la compagnie et des fonctionnaires agricoles. Ces
 

comit~s permettent une communication parallle entre les exploitants
 

et les responsables officiels (43, p.73). Au Nigeria, des comit~s
 

semblables se sont aussi avgrgs tr~s utiles (95, pp.189-190).
 

Au Br~sil, la coopgrative Cotia a eu tellement de succ~s
 

et a tellement grandi qu'elle a perdu le contact avec ses membres.
 

Ceux-ci 6taient 6parpill~s sur un territoire si vaste qu'il 6tait
 

impossible d'identifier leurs besoins. Pour r~soudre ce problme,
 

des comits locaux ont 6t6 mis en place pour representer les diff6

rents producteurs de la region: on trouvait ainsi un comitg de
 

cultivateurs de pommes de terre, un autre pour les producteurs
 

d'oeufs et 6leveurs de volailles, d'autres encore pour les pro
1/
 

ducteurs de fruits et 1gumes, et coton, de riz et de c~r~ales
 

Les cooperatives ont continu6 A crottre : il a fallu organiser des
 

comit~s aux si~ges sociaux, charges des rapports avec les groupes
 

de producteurs. Ces comit~s informaient le conseil d'administration
 

des besoins des membres des cooperatives. En mgme temps, les grou

pes locaux de producteurs ont requ plus d'autonomie. Par exemple,
 

on a demand6 aux groupements locaux de cultivateurs de pommes de
 

terre d'analyser leurs besoins en installations de transformation
 

ils ont du planifier, financer, acheter, installer et faire fonctionner
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leurs propras installations. Ces groupes locaux sont devenus en
 

quelque sorte des coop6ratives (107, p.4-6).
 

Les coopgratives sont une autre forme d'organisations d'ex

ploitants. Le projet Comilla a souvent ft6 citg comme un bon exem

ple d' experience coopirative. II 6tait organis6 A deux niveaux
 

au niveau du village, les cooperatives s'occupaient de la plani

fication et de la formation aux nouvelles techniques; au niveau
 

du thana (comLg), les cooperatives 6taient rassembl~es en une f~d6

ration qui s'occupalt du financement et du controle. Les divers
 

r~glements et mesures de protection (par exemple : les g~rants des
 

coopgratives doivent 9tre des personnes ae la region, il faut avoir
 

des r~unions " ouvertes " fr~quemment) avaient M formulas par
 

l'instigateur du projet, l'Acadfmie pour le Dgveloppement rural.
 

Avant que les villageois ne s'occupent eux-mgmes de ces cooperatives
 

ils devaient recevoir une formation intensive (11, pp.11-14; 7, pp.158

159). M~me le financement 6tait supervisg de l'extgrieur (59, p687).
 

Bien que le d~veloppement coopgratif ait tras bien r~ussi dans la
 

region directement contr8le par l'Acadgmie, son succ~s a 6ti moindre
 

dans les r~gions avoisinantes, oii la supervision 6tait moins grande
 

(60). Dans de nombreux villages, moins de la moiti& des habitants a
 

participg au programme (86, p.87). De plus, les frais de contr~le
 

6taient tras 6lev~s. On a estim6 qu'il faudrait 40 ans avant que
 

tout le Bangladesh puisse disposer de la quantitg de personnel affec

t6 A Comilla. L'exp~rience a montrg que pour r~ussir, les coop6

ratives organisges sous l'gide d'un gouvernement doivent continuer
 

A b~n~ficier d'une aide officiejle (45, pp.20).
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Dans de nombreux pays, les gouvernements ont mis en place
 

des coopratives associges A des organsiations de commercialisation
 

pour les cultures commerciales, qui ont eu beaucoup de succ~s
 

(56, p.118 ); on en trouve des exemples en Tanzanie pour la culture
 

du coto, et au Kgnya pour celle du the. Le d~veloppement agricole
 

isralien est fond6 sur des coopgratives de commercialisation orga

nis~es et contr6l es par le gouvernement. C'est avec les cultures
 

commerciales de haute valeur que ce genre de coopgratives a le plus
 

de succ~s, parce que les cultures apportent les revenus n~cessaires
 

A couvrir leurs co-ts de fonctionnement (45, pp.20-22 ).
 

Lorsque les coopgratives de commercialisation et de trans

formation ont dG faire concurrence A des 6tablissements commerciaux
 

bien 6tablis, elles ont souvent rencontrg un 6chec. En Inde, A
 

Maharastra, on avait 6tabli 73 coop6ratives de production d'huile
 

de coton : 54 ont fait faillite, et les autres n'ont pu continuer
 

A fonctionner que grace a des subventions gouvernententales 6lev~es.
 

Les membres de ces cooperatives pr6f~raient meme vendre leurs pro

duits aux 6tablissements priv~s qui pouvaient leur offrir des prix
 

sup~rieurs (109, p.1755). C'est )a raison pour laquelle on a souvent
 

donn6 le monopole d'achat de la r~colte aux cooperatives de commer

22).
cialisation (27, p.60; 45, p.


La culture communautaire est une forme plus controversie
 

d'organisation d'exploitants. Dans certains cas, les r~formes agraires
 

ont transfgrg la proprit6 des terres des grands domaines aux pay

sans, et le gouvernement a essay6 d'en organiser les cultures d'une
 

mani~re coop6rative. C'est la cas du Mexique (33, p.25). En Tunisie,
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et au Pgrou, les petites exploitations situges pris des grands
 

domaines ont aussi ftf incorporges dans les fermes cooperatives,
 

ce qui les a encore fait s'agrandir (22, p.292) En Iran, lex

ploitation de ces grands domaines s'est r~v~l plus corporative
 

que coopgrative. L'organisation corporative de l'agriculture
 

est aussi en expansion au Japon. (22. p.290).
 

A Talwan, on a proc~df A un remembrement volontaire des 

terres, que l'on a consolidges en lotissements de 750 acres mini

mum. Cela a permis d'abattre les digues. Grace A de meilleures 

techniques de gestion et une meilleure utilisation des terres, la 

production a '. augmenter de 10 A 25%. On a aussi divelopp6 des 

projets plus modestes pour des riziares, les regroupant en par

celles de 40 acres en moyenne (38, p.115; 32, p.38-39). Ii y a eu 

aussi des projets de remembrement en Thallande et en Isra~l 

(32, p.39; 22, p.291).
 

En Egypte et en Malaisie, la culture de terres rassemblges
 

en surfaces plus imporantes a permis de g~rer plus efficacement
 

les ressources en eau et l'utilisation des pesticides (39, p.A 141;
 

32, p. 38). Quelquefois, une seule operation - comme par exemple
 

le labourage mgcanisg - est faite en commun (56, p.118).
 

La culture communautaire ne se fait pas toujours A grande
 

6chelle. Au Ghana, un groupe d'exploitants s'est r~uni en cooperative
 

dans le cadre de cette organisation, ils cultivaient 3 acres et gle

vaient des porcs en commun, tout en continuant A cultiver le reste de
 

leurs terres individuellement (14, p.C28). A Talwan et en Thallande,
 

des vetits grc'pes ou des clubs d'exploitants ont renris certaines
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des activitis des cooperatives : ils utilisent les fquipements
 

et cultivent les champs en commun (22, p.289).
 

L'organisation des coopgratives s'est heurtie A de nom

breux problmes. En Inde, A Haharastra, la plupart des organisa

tions de cultures communautaires et de fermes collectives crfes
 

par le gouvernement ont 6chou& (109). Au Pakistan, les dirigeants
 

des villages ont assume la direction des cooperatives et ont pre

te l'argent des coopgratives A leurs membres A des taux d'intfret
 

2/
 
lev~s . Au Ghana, certaines personnes ont fait enregistrer
 

des coopiratives non existantes de maniare 1 obtenir des fonds
 

du gouvernement (31, p.100).
 

Bien que la plupart des cooperatives organisges par le
 

gouvernement indien alent ghouf, cela n'a pas 6t6 le cas pour
 

certaines : il s'agissait de coopgratives bien dirigfes par des
 

personnes n'appartenant pas au gouvernement, et fournissant des
 

services, comme la transformation des mati~res premitres, ce qui
 

leur permettait de couvrir leurs frais d'exploitation (10, p.67).
 

L'expgrience a montrg que les organisations d'exploitants
 

ont joug un role utile dans le d6veloppemen" agricole et rural
 

de la plupart des pays en voie de diveloppement. Bien que leurs
 

buts aient 6tg diff~rents, on peut les classer en deux grandes
 

categories, parall~les aux deux types de services de vulgarisa

tion : celles s'occupant de la risolution de problames; et celles,
 

plus structur~es, crfes par le gouvernement, et ayant une fonc

tion bien dffinie, par exemple la production d'une culture A haute
 

valeur commerciale. On peut trouver des exemples de grands succ~s
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dans les deux categories, et aussi beaucoup d'ichecs.
 

Organisations structuries et organisations pour la risolution de problames.
 

Lorsque le gouvernement organise des associations d'ex

ploitants, il essaie de d~finir leurs fonctions et leurs respon

sabilit~s. En Egypte, par exemple, les conseils crgs par les
 

autorit~s itaient responqables de l'6ducation, de la santi, des
 

services publics, des loisirs, du d~veloppement 6conomique, des
 

probl~mes de la main d'oeuvre, des cpopiratives, des approvision

nements alimentaires, des communications et de la s~curit6. Mais
 

ces conseils n'avalent ni les fonds ni le personnel n6cessaires
 

pour ex~cuter toutes ces taches. Lorsqu'ils se sont rendus compte
 

qu'ils n'6taient pas en mesure de faire leur travail, ils se sont
 

d~couraggs. Le gouvernement leur avait donn6 des responsabilit~s
 

les conimportantes sans leur fournir les moyens de les assumer; 


seils de village n'avaient pas assez de temps disponible pour
 

former leur personnel (87, pp.101-108 ).
 

En Tanzanie, le gouvernement a aussi confii trop de taches
 

leur donner l'aide financi~re requise pour
aux coopgratives sans 


les accomplir. La culture du tabac a 6t6 collectivis~e cela en
 

accru les co-ts. Mais les responsables
a compliqu6 la gestion, et 


des cooperatives 6taient faibles et souvent malhonrtetes. Lorsqu'on
 

a confi6 aux cooperatives le monopole de la culture du tabac, elles
 

n'ont fait aucune difference entre leurs membres et les autres ex

ploitants : en consequence, de nombreux exploitants n'ont pas 6prouv6
 



le besoin de s'affilier A ces organisations. De plus, parce que
 

les cooperatives avaient 6t6 crfes rapidement et que leurs res

ponsables Staient faihles, les dcisions fmanaient souvent du
 

centre. Cela a r~duit les responsabilit~s et la participation
 

des membres, donc l'intfret a d~clini rapidement.
 

En Tunisie, le gouvernement exigeait que les cooperatives
 

assument la responsabilit6 de diverses activit~s politiques, so

ciales et d'assistance : elles n'ont pas 6tg en mesure de faire
 

ce travail. Plusieurs fois, les programmes ont ftg accelir~s ou
 

6tendus sans que le travail pr~paratoire et la planification n~ces

saires aient 6t6 accomplis : au lieu d'utiliser les connaissances
 

et 
1'expirience des membres des coopgratives, les fonctionnaires
 

officiels responsables pr~f~raient prendre les d~cisions eux-memes.
 

Ces probl~mes ont 6tg aggrav~s par le fait qu'il existait peu de
 

directeurs de cooperatives agricoles compftents, et par la centra

lisation excessive qui a 6tg la cause de nombreux retards et a
 

empechf les directeurs d'obtenir l'expfrience dont ils avaient besoin.
 

Ces fermes collectives 6taient tr~s vastes (1000 ha.) - soit
 

une superficie en moyenne sept fois plu-: grande que les grandes
 

exploitations agricoles non cooperatives normales - et il itait
 

impossible de trouver des tunisiens ayant 1'expfrieice requise pour
 

s'occuper d'exploications de cette taille ou de ce type. De plus,
 

il n'y avait qu'un seul expert agricole pour s'occuper de 20 ex

ploitations cooperatives.
 

De nombreux gouvernements ont essay6 de forcer les exploi

tants A adopter certaines formes d'organisation. En Tanzanie, on a
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essays de les faire s'installer dans des villages et cultiver le
 

tabac en commun. La production a baissf. Le gouvernement s'est
 

donc vu obligg de ralentir son programme de collectivisation
 

(43, p.138). Le fait que les exploitants aient fti obliges de par

ticiper au programme a ft6 l'un des problimes majeurs des fermes
 

collectives en Tunisie : les petits exploitants n'aimaient pas ce
 

principe et ils ont refus6 de coopfrer. Le gouvernement a du en
 

difinitive les laisser se retirer du programme s'ils le d6siraient.
 

Le gouvernement tanzanien avait essayf d'aller trop vite
 

dans son programme de collectivisation : il ne disposait pae de
 

1'exp6rience n6cessaire A cet effet. En fait, il avait meme essaye
 

de mettre en place des structures qui n'avaient jamais fti essayges
 

dans la plupart des autres pays. Ii aurait fallu sans doute qu'il
 

commence par itudier les expiriences faites dans d'autres pays, la
 

Chine par exemple. En Chine, la collectivisation avait 6t6 intro

duite progressivement, alors que la Tanzanie avait essayi de l'im

poser imm6diatement. Plus tard, le gouvernement a fait marche
 

arri~re, et a divis6 le processus en 3 6tapes : il a comrndnc6 par
 

former des villages; puis il est pass6 A la phase de construction
 

et de population de ces villages; et enfin A l'6tape de la produc

tion collective (155, pp.74-75). Mais meme avec ces changements,
 

11 y a encore un grand d~calage entre les deux premieres phases et
 

la troisiame : le gouvernement peut acc~l~rer la r~alisation des
 

deux premiares 6tapes, mais pour la troisi~me, les exploitants
 

doivent apprendre de nouvelles techniques, et apprendre A travail

ler ensemble, ce qui demande beaucoup de temps. Les grandes coop6

ratives qul ont r~ussi sont g6n~ralement celles qui ont 6t6 crges
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par les populations pour ripondre A leurs propres besoins.
 

Un projet de la Shell Oil Co. au Nigiria a riussi A
 

mettre des cooperatives en place, en commengant par encourager
 

un groupe A travailler collectivement A une culture. Lorsque
 

cela a r~ussi, les responsables du projet ont encouragi le groupe
 

A former une cooperative de maniare A obtenir des credits. Plus
 

tard, diverses coopgratives se sont associ~es pour acheter en
 

commun une usine de traitement du riz. On voit le processus
 

une fois que les groupes ont 6tf forms et qu'ils ont r~ussi
 

dans un domaine spfcifique, on lee encourage A essayer d autres
 

choses, A se diversifier. Une organisation cooprative vend
 

du ciment, des engrais, et des pesticides, fournit du b~tail
 

et assigne le credit A ses membres (14, p.F53).
 

A Puebla, au Mexique, des groupes organisgs au depart
 

pour obtenir des credits se sont rendus compte qu'ils pouvaient
 

faire autre chose. Certains ont glaborg des projets d'irriga

tion, et ont pu emprunter 1'argent nicessaire pour le creusement
 

des puits et l'achat des pompes. Certains autres ont fondg des
 

entreprises de transport de fournitures pour les autres coopg

ratives de credit (156, p.7).
 

La croissance progressive d'organisations traditionnelles
 

a pu r~ussir dans certaines Iles du Pacifique et A Sumatra, grace
 

A une aide minime du gouvernement (45, p.14). En Nouvelle Guinge,
 

les organisations traditionnelles ont pu s'adpter aux nouvelles
 

methodes de culture, de fermentation et de s6chage du cacao : 19
 

le problhme ne venait pas des exploitants ou de leur organisation,
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mais du fait que les responsables ftrangers (australiens) du pro

jet ne comprenaient pas les principes de la transformation et de
 

la commercialisation A petite fchelle (120, pp.335-337, 262).
 

11 est possible d'6viter un grand nombre de ces fcueils
 

lorsqu'on utilise la m~thode et les techniques de r~solution des
 

problhmes, c'est-A-dire lorsqu'on laisse les exploitants dicider
 

quels sont les problames A r~soudre. Le projet de Construction
 

de Programmes en est un excellent exemple : les exploitants ont
 

identifi6 leurs problmes et ont ddterminf les prioritfs. En g~nf

ral, les communautgs n'essaient pas de faire des choses qui sont
 

au-dessus de leurs forces; c'est plut~t le gouvernement qui leur
 

demande de faire plus qu'elles ne sont en mesure d'accomplir. Et
 

l'on a vu des communaut~s reprendre et mener A bien certains pro

jets que le gouvernement n'avait pas 6tf capable de r~aliser.
 

Les organisations d'exploitants peuvent s'occuper d'un
 

grand nombre de choses. La Cooperative Cotia au Br6sil et les
 

Associations d'Exploitants A Taiwan en sont la preuve. Mais ces
 

activit~s diverses ne doivent pas atre introduites pr6matur~ment
 

avant de pouvoir les prendre en charge efficacement, les organi

sations doivent avoir le temps de former un personnel de gestion
 

competent.
 

Formation de dirigeants locaux.
 

Ii y a une grande difference entre le nombre et le type
 

de dirigeants requis pour une organisation d'exploitants dont le
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but consiste A r~soudre des problames, et ceux qui sont affect~s
 

A un programme de vulgarisation technique administrg du centre. Pour
 

le projet de Construction de Programmes, il y avait de nombreux
 

sous-comit~s : cela signifiait que de nombreuses personnes pou

vaient pr~tendre avoir un poste de dirigeant, et aussi que ces
 

personnes pouvaient ainsi d~velopper leurs capacit~s de "chefs".
 

Quand les choses se passent de cette faqon, de nouveaux chefs
 

6mergent, qui remplacent les anciens; ou bien les anciens chefs,
 

pour conserver leurs postes, doivent apprendre de nouvelles tech

niques. En Egypte. par exemple, un observateur a pu rapporter
 

comment un nouveau chef est apparu : un ancien m~tayer, devenu
 

directeur du comitg de direction d'une coopgrative locale, a pris
 

la parole dans une reunion du conseil du village pour s'opposer
 

aux propositions d'un grand proprigtaire terrien : il avait acquis
 

une certaine confiance en lui-mgme et n'avait plus peur de s'ex

primer et de s'opposer aux grands exploitants (87, pp.113-114).
 

A Puebla, certains groupes d'exploitants 6taient devenus trop
 

grands : on les a encourages a 6clater en groupes plus petits,
 

et cela a donnd d plus de personnes une chance de devenir respon

sable (57, p.51). Les agents des services de vulgarisation ont
 

fait tras attention et se sont assurgs que c'6taient les chefs
 

des groupes d'exploitants qui s'occupaient d'obtenir des credits
 

et des engrais pour leurs subordonn~s : de cette maniare les
 

exploitants et leurs dirigeants continuaient A assumer leurs res

ponsabilit~s (57, p.13).
 

A Puebla, certains groupements de credit ont rencontr6 des
 



-146

difficultis parce que lee dirigeants qu'ils avaient s6lectionnes
 

ne se sont pas rfvils A la hauteur de leurs taches : certains
 

ne faisaient pas tout ce qui leur 6tait possible pour obtenir la
 

collaboration des membres de leurs groupes, d'autres 6taient en
 

retard pour rembourser leurs dettes, et les membres de ces groupes
 

ont reconnu qu'ils avaient fait une erreur en choisissant ces per

sonnes;mais ils ont aussi fait remarquer qu'il 6tait difficile de
 

choisir de bons dirigeants : trois des chefs qui 6taient en re

tard de paiement jouissaient d'une bonne r~putation au sein de
 

leur communaut6; ils avaient mgme aidg A la creation des groupes
 

de credit. La legon que l'on peut tirer de cette experience est
 

qu'il vaut mieux commencer par 6tablir des organisations simples,
 

comme des groupes de credit (57, pp.60-61).
 

Malheureusement, cela n'aide pas A r~soudre le problme
 

qul est de "former" des dirigeants comp6tents. Certains groupes
 

de credit ont 6tendu leurs activit~s A d'autres domaines : trans

ports, irrigation, culture commerciale de lgumes, glevage de
 

b6tail; mais aucun de ces groupes n'a r~ussi A devenir une orga

nisation capable de s'occuper de tous les probl6mes de la commu

nautg (156, p.7; 112, p.349).
 

Les comit~s villageois, comme on a pu le constater dans
 

le projet de Construction de Programmes, peuvent devenir des orga

nisations plus complexes et peuvent aussi donner naissance A des
 

chefs. Comme on l'a vu ci-dessus, ce programme encourage les co

mitis A ftudier les probl6mes de la communautg dans son ensemble.
 

Et il donne aux membres de ces comit~s une chance de faire preuve
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de leurs qualitfs de responsables; il donne aussi aux villageois
 

une chance de dfterminer quels sont les meilleurs dirigeants.
 

Dans l'ancien Pakistan Oriental, le r~sultat en a 6tg le rempla

cement d'un certain nombre d'61us locaux, par beaucoup de nouveaux
 

dirigeants forfius dans le cadre du projer (157, p.42).
 

Lorsque les organisations sont crges par des instances
 

supgrieures, leur structure est tr~s diff~rente : les chefs sont
 

souvent peu nombreux. Au lieu de crier un comitg, le gouvernement
 

confie toutes les responsabilit~s 9 une seule personne. A Comilla,
 

1' Acadgmie pour le Diveloppement Rural avait commencg par s~lec

tionner un exploitant-mod~le et un organisateur de coopgrative.
 

Lorsque des rivalit~s se sont manifestges entre ces deux personnes,
 

lea deux postes ont 6tg combings en un seul.
 

Les organisations crges par le gouvernement ont souvent
 

aussi des structures complexes et rigides. Leurs dirigeants doivent
 

avoir regu une formation assez pousse, et cette formation leur
 

est souvent donn~e en dehors de leurs villages. Lorsque les diri

geants sont choisis par des organismes extgrieurs et qu'ils regoi

vent leur formation loin de leur village, les populations ne sont
 

pas portes A leur faire confiance.
 

Lorsque les organisations d'exploitants 6chouent, les offi

ciels gouvernementaux reprennent souvent la responsabilitg des coo

pfratives et des activit~s communautaires. Au Niger, ces 6checs
 

ont fait dire aux fonctionnaires officiels en dehors de la coop6

rative que les paysans illgtrgs ne seraient pas capables de g~rer
 

leurs propres cooperatives avant au moins 25 ans. (118, p.2). Les
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villageois ont donc refuse de se joindre aux coopiratives : ls
 

ne faisaient pas confiance A des responsables venus du dehors
 

(118, p.7). Mais en mgme temps, cela voulait dire qu'ils n'avaient
 

plus aucune chance de se former aux postes de direction (118, pp.1-
2)
 

Des cooperatives de ce genre deviennent simplement des agences de
 

distribution de credit et d'engrais fournis par le gouvernement.
 

La possibilitg de former des dirigeants locaux est l'un
 

des grands avantages des organisations dont le but est la r~solu

tion des probl~mes. C'est un atout considgrable lorsqu'il n'exis

te pas beaucoup de responsables form~s et experiment~s. L'autre
 

leur donnant cette formation en
mani~re de former des chefs, en 


dehors de la communautg, est coateuse, et leur efficacitg est
 

moindre, car les populations ne leur font pas confiance.
 

Cr~ation de coopgratives.
 

Lorsque des exploitants se r~unissent -en comitis pour pla

nifier et mettre A execution des projets communautaires, ils sont
 

disposgs a y consacrer leur temps et leur travail. Lorsqu'ils
 

pr~parent des projets auxquels ils devront travailler, ils s'arran

gent pour que leur mise a execution ne coincide pas avec la p~riode
 

o5 ils sont tr~s occup~s aux champs. Mais lorsque le gouvernement
 

prepare des projets, souvent il ne tient pas compte de ce problpme.
 

Lorsque les exploitants doivent contribuer financi6rement A un
 

projet, ils pr~voient g~n6ralement de petites contributions, et
 

ils pr~voient aussi que le projet pourra etre abandonn6 ou report6
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A une date ult~rieure en cas de non-paiement. Lorsqu'ils font
 

confiance aux comit~s, ils sont plus susceptibles de payer les
 

sommes n~cessaires.
 

Les entreprises coopgratives exigent une plus grande con

fiance. Certaines cooperatives font payer une cotisation A leurs
 

membres. D'autres ont des plans d'6pargne, et pour certaines,
 

cette 6pargne est obligatoire. Souvent, tous les membres de la
 

coopgrative sont responsables solidairement en cas de d6faut de
 

paiement d'un des membres. La coopgrative a quelquefois le con

trale de leurs fonds ou de leurs r~coltes. La gestion d'une
 

coopgrative et son fonctionnement coutent cher. Les exploitants
 

moyens peuvent ne pas comprendre certaines de ses activit6s, en
 

particulier la commercialisation. Meme dans une coopgrative bien
 

g~r~e, certaines conditions du marchg qu'elle ne peut pas con

tr6ler peuvent lui faire perdre de l'argent. Pour toutes ces
 

raisons, les membres d'une cooperative doivent avoir une confiance
 

absolue dans son organisation, et c'est le genre de confiance que
 

les populations rurales accordent difficilement.
 

Avant de crger une cooperative, il faut donc que les plans
 

et la preparation de son implantation aient 6t6 bien 6tudigs. Cette
 

implantation est facilitge si les exploitants ont d6JA particip6
 

A des activit~s communautaires ou A d'autres organisations. Ii faut
 

aussi s'assurer que si des cotisations sont requises, les exploi

tants ont l'argent n~cessaire pour les payer. Dans la mesure oq
 

ils auront d6jA appris qu'ils peuvent accroltre leurs revenus par
 

des activit~s communautaires - l'achat en commun de facteurs de
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production et d'4quipements par exemple -, uls auront plus con

fiance en ce genre de transaction et saront plus susceptibles 

de payer. Mais surtout, ils doivent faire conflance aux respon

sables de la coopirative, et ils leur feront plus conflance si
 

des personnes de leur village qu'ils connaissent font partie
 
3/
 

des comitfs de gestion
 

Quelquefois, pour qu'une cooperative riussisse, elle
 

dolt recevoir une aide ext~rieure. A Comilla par exemple, avant la
 

mise en place des programmes d'irrigation et de travaux publics
 

ruraux, les coop~ratives avaient 6choui. Sans routes, sans irri

gation et sans possibilit~s de controle des inondations, les coOts
 

de fonctionnement 6taient trop 6levfs et les rendements trop fai

bles pour assurer le succ~s des coopgratives (60, p.5). La forma

tion des responsables est aussi un facteur essentiel au succas
 

d'une cooperative : il faut donc prendre en considfration la
 

possibilit6 de donner cette formation lorsqu'on envisage de crier
 

une coopgrative (22, pp. 67-68; 62, p.25; 143, p.7; 3 , p.59).
 

La creation de cooperatives pose donc certains problames,
 

mais ils ne sont pas insolubles; leur existence ne dolt pas etre
 

un prftexte A l'inaction. Au cours de la mise en place du systime
 

des communes en Chine, presque toutes les 6tapes ont gtf franchies
 

pr~maturgment, et cependant les chinois ont riussi parce que leurs
 

dirigeants 6taient d~termin~s A r6ussir, qu'ils 6taient prats A
 

expgrimenter, A reconnaitre leurs erreurs et A les corriger
 

(48, p.26). Au Niger, les exploitants avaient une certaine expe

rience dans le domaine de la planification en groupe et des projets
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en commun. C'est ce qui leur a permis de former des cooperatives
 

de commercialisation en dpit d'un faible niveau d'alphab~tisa

tion. Ils ont surmontf ce probl~me en utilisant des techniques
 

de gestion tras simples; ils ont meme mis au point des techni

ques de comptabilit6 que des analphab~tes pouvaient utiliser.
 

Ils choisissaient eux-mimes les responsables de ces cooperatives,
 

et s'ils ne donnaient pas satisfaction, ils n'6taient pas r~lus.
 

systame s'est avfr4 ad~quat au niveau du village. Les dis-
Et ce 


posiLions pour la commercialisation au niveau sup~rieur 6taient
 

confides A des professionnels. Les villageois ont aussi mis en
 

place des programmes d'alphabftisation grace auxquels ils peu

vent envisager de reprendre totalement A leur compte la direc

tion des cooperatives. (118, pp.4-9).
 

Taille et fdrations
 

Souvent dans les organisations crf&es par le gouverne

ment ou des agences extfrieures le nombre des participants au
 

:en pratique, les organisations
niveau inf~rieur est trop flev6 


qui ont eu le mieux r~ussi sont aussi celles qui n'ont que peu
 

de membres. En Chine, par exemple, les 6quipes de travail ne
 

comptent souvent pas plus de 25 A 30 familles (19, p.3). En
 

Tanzanie, lorsque les villages communautaires (ujamaa) ont ft6
 

crfs, les plus grands ont 6t6 ceux qui ont rencontrg le plus
 

de problmes. Les villages qui n'avaient que 30 A 100 membres ont
 

le mieux rfussi.
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A Puebla, on a recommand6 que les groupes de credit comp

tant plus de 20 participants soient divis~s en groupes d'une di

zaine d'adhfrents, afin de faciliter le travail de gestion et celui
 

des agents des services de vulgarisation : ceux rassemblant 3 A
 

les plus grands succas. Au Mexique encore.
9 membres ont connu 


le "Plan Mats" a cr6 de petits groupes de cridit comptant en gn6

ral moins de 10 personnes. Au Niggria, l'organisation de groupes
 

coopiratifs a beaucoup progress6 lorsque les groupements se compo

saient de peu de personnes se connaissant bien entre elles.
 

Mais si drns certains cas il est ideal d'avoir de petits
 

groupes, leur petite taille peut aussi etre un inconvenient pour
 

certaines activit~s. A Puebla, les petits groupes se sont montr~s
 

utiles pour les transports, l'irrigation et le financement, mais
 

ils se sont averis trop petits pour s'attaquer aux problhmes affec

tant toute la communaut6.
 

Les coopgratives, associations d'exploitants et conseils
 

de villages qui ont r~ussi se sont g~n~ralement group6s en f~d6ra

tionsrassemblant les petits groupes communautaires. La cooperative
 

Cotia au Br6sil avait des filiales, des groupes r~gionaux, sous
 

l'6gide d'une f~d~ration-m~re. On a trouv6 que cette organisation
 

n'6tait pas suffisarite pour assurer les communications avec les
 

on a donc cr6 des groupes locaux, et lorsque ceux-ci
adherents; 


se sont transform~s en cooperatives, on les a organis~es A deux
 

niveaux : un niveau local et un niveau central (107, pp.3-7, 45-46).
 

Au Japon et A Talwan, les associations de producteurs sont
 

f~d~r6es au niveau national. La Chine a mis en place un systame qui
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est en fait une fidgration de groupes de travail allant jusqu'au
 

niveau national (13, pp, 82-85; 31, p.59). Au Kenya, en Isra~l
 

et dans d'autres pays encore, les coopgratives sont organisies
 

en f~d~rations jusqu'au niveau de comit~s de commercialisation
 

ou d'autres organisations de transformation. Ces cooperatives se
 

sp~cialisent souvent dans un seul produit, et leur unique fonction
 

est parfois de collecter les produits fermiers. On trouvait 4
 

niveaux diffrents qui allaient jusqu'A la province dans l'orga

nisation des comit~s crgs dans le cadre du projet de Construction
 

de Programmes.
 

La maniare dont les associations d'exploitants consti

tuent une f~d~ration depend de la fonction de ces associations. Les
 

associations d'exploitants de Talwan sont f~d~rfes depuis longtemps
 

Sl'origine, c'6taient uniquement de petits groupes hautement spa

cialists; certains avaient ft6 fondus par le gouvernement, d'autres
 

s'6taient forms spontangment. Ce n'est que petit A petit que ces
 

groupes ont constitug le systame qui existe actuellement (79, pp.38

40). Leurs fonctions 6taient multiples, et en consequence, les asso

ciations d'exploitants s'intgressent A presque tous les aspects du
 

d~veloppement agricole, de la recherche A la transformation, et A
 

la commercialisation.
 

En Thallande, les choses se sont pass~es diff~remment : lea
 

clubs pour l'amflioration de l'agriculture 6taient des groupes de
 

fermiers qui se r~unissaient pour discuter de leurs problames de
 

gestion. Moins de trois ans apras la creation du premier club, il
 

sur l'ensemble du territoire, en
existait tout un rfseau r~parti 
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formant une association nationale (153, p.62). Mais leurs activitis
 

6taient plus simples que celles des associations de producteurs de
 

Talwan.
 

Lorsque les associations et les cooperatives ont de nom

breuses activit~s, il leur faut un personnel qualifig et bien formf,
 

et il faut du temps pour former ce personnel : c'est la raison pour
 

laquelle on ne trouve pas beaucoup d'associations . activit~s multi

ples qui aient r~ussi (2, p.10).
 

L'gquit6 au sein des groupements d'exploitants.
 

Les fondateurs de groupements d'exploitants se heurtent
 

toujours au problme de 1'gquitg ou de la justice dans le recru

tement de leurs membres. Ii arrive toujours que des exploitants
 

ne sont pas appel6s A faire partie de ces organisations : souvent
 

ce sont les petits fermiers ou les paysans pauvres qui sont laiss~s
 

de cat6. A Puebla, il y a eu des controverses quart au recrutement
 

des membres des associations d'exploitants : le personnel du projet
 

estimait que les groupements 6taient n~cessaires pour que les petits
 

exploitants puissent obtenir des credits; d'autres estimaient que
 

les groupes 6taient si petits que la plupart des villageois ne pou

vaient obtenir ni credits ni services par leur interm6diaire. Donc,
 

seuls les gros exploitants en devenaient membres (112, p.273). Ii
 

a fallu proc~der A tine enquete sur place pour 6tudier la chose :
 

les r~sultats ont montr6 que les associations 6taient ouvertes A
 

tous, et que la plupart des exploitants qui n'itaient pas membres
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de ces organisations avaient iti invites A y participer, mais
 

qu'ils avaient refuse pour des raisons personnelles.I1 n'en res

tait pas moins qu'un grand nombre d'exploitants n'appartenaient
 

pas A ces organisations, et que cela diminuait leur efficvcitg
 

lorsqu'elles devaient s'attaquer A de nombreux problmes affectant
 

lea exploitants (112, pp.348-349).
 

D'autres programmes dont le but ftait d'organiser les ex

ploitants se sont heurt~s A des probl~mes parce que les agricul

teurs avaient refuse d'adh~rer A ces organisations. A Comilla,
 

pros de la moitig des exploitants n'itaient pas membres de coo

pfratives; moins de 50% des communaut~s avaient des coopiratives,
 

et celles-ci 6taient contr&les par les gros paysans (60, pp.17

20). La raison avanc~e pour cette faible participation 6tait que
 

le programme itait difficile et demandait un travail tras dur
 

de la part de ses adherents (60, p,20).
 

En Ethiopie, les responsables de -CADU et du Programme
 

d'Ensemble Minimum ont essayg de tourner la difficultf ev 6car

tant des programmes de credit les exploitants poss~dant pius de
 

20 ha. de terre. Cela a donn6 un certain avantage aux petits ex

ploitants mais beaucoup d'entre eux n'y ont pas participg. Ce
 

sont surtout les exploitants qui ne poss~daient pas de terres
 

qui ont 6t6 laiss~s de c0t^. On a pu calculer qu'entre un et deux
 

tiers des exploitants ne poss~daient pas de terres, mais que
 

seuls 5% d'entre eux ont b~ngficig du credit (122, pp.54-55;
 

43, pp.178-179).
 

I1 existe deux moyens efficaLes de faire que tous les
 

http:personnelles.I1


-156

exploitants puissent se joindre A des groupements : la premiire
 

est de promulguer des lois dfclarant que tous les exploitants
 

pourront devenir membres de ces assoziations ; dans certains pays,
 

les exploitants sont obligis l6galement d'appartenir A ces grou

pements : par exemple A Talwan, les exploitants doivent faire
 

partie d'associations de producteurs; la mime obligation est en
 

vigueur au Japon depuis 1965 (9.pp.167-168). Mais I, trente ans
 

meme avant cette obligat'.n, il existait une bonne tradition
 

d'adh~sion volontaire.
 

Meme lorsque les exploitants ne sont pas obliggs de faire
 

partie d'associations, la loi peut obliger les associations A
 

offrir leurs services A tous. En Tanzanie, certaines cooperatives
 

ont 4tf obligges de traiter de la mime maniire leurs membres et
 

leg non-membres : dans ce cas sp~cifique, le nombre des adherents
 

a diminu6 parce que le fait d'etre membre augme-tait les frais
 

de l'exploitant sans lui donner d'avantages supplhmentaires. Mais
 

il n'est pas toujours mauvais de fournir certains services aux
 

non-membres : A Comilla, cela a aidg A couvrir les frais de gestion
 

des organisations (59, p.679). Mats lorsqu'on fournit des services
 

A des non-adherents, il y a toujours un risque que le nombre des
 

adherents et leur participation au groupe diminuent.
 

Pour le projet de Construction de Programmes et pour un
 

certain nombre de programmes similaires, on a trouv6 une solution
 

simple au probl~me : dans ces cas-l5, l'organisation avait 6tg
 

fond~e par le gouvernement, et tous les habitants du village en
 

sont automatiquement devenus membres; cependant, tout le monde ne
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faisait pas partie des comit~s. Personne n'a 6ti force d'adhrer
 

A quoi que ce soit. Chaque volontaire participait autant qu'il le
 

voulait, mais les b~n~fices 6taient r~partis entre tous. Certains
 

probl~mes se sont quand meme pr~sent~s : l'attribution de credit
 

devait toujours passer par l'interm6diaire d'organisations privies,
 

de groupes, ou de cooperatives. Mais l'assistance technique ftait
 

organis~e par un comit6 public, et offerte A tous, ce qui 6tait
 

beaucoup mieux qu'A Puebla, o5 non seulement les credits mais aussi
 

l'assistance technique n'6taient offerts qu'A des groupes organisfs.
 

Organisations d'exploitants et d~veloppement communautaire.
 

D'une certaine fagon, les m~thodes employees par ls or

ganisations qui s'occupent de rfsoudre des problhmes peuvent parai

tre semblables A celles s'occupant du d~veloppement communautaire.
 

Mais il existe des differences sensibles entre elles.
 

La difference majeure est au niveau des objectifs : lors

qu'il s'agit de r6soudre des problmes, ceux-ci sont dict~s par les
 

communaut~s. Donc, si la communaut4 d~cide que le problhme vient
 

d'un manque d'organisation, une organisation est cr6e; et dans la
 

mesure o5 cette organisation - aussi limitge qu'elle soit - r~ussit, 

elle aura toutes les chances de devenir permanente.
 

Quelquefois les objectifs du d6veloppement communautaire
 

sont formuls en termes tr~s g6n~raux. En Inde, par exemple, lea
 

objectifs du d~veloppement communautaire et des coopgratives 6taient
 

d'inculquer aux populations l'id~e que la communaut6 6tait quelque
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chose de plus vaste que la famille ou la caste A laquelle elles 

appartenaient, et d'encourager ces populations A s'intiresser 

aux changements politiques et sociaux (10, p.75). L'objectif 

fondamental 6tait de changer les attitudes des ruraux : cela devait 

avoir une influence sur tous les modes de vie des populations rurales
 

(10, p.35).
 

En Amfrique Latine, on a pu compter plus de vingt objectifs
 

de dfveloppement communautaire, qui couvraient tous les aspects de
 

la vie rurale. I1 s'agissait de la mobilisation des populations
 

rurales, du changement dans les attitudes des gens, et de l'accrois

sement des revenus. Certains d'entre eux ftaient formulas en termes
 

si g~nfraux qu'il 6tait difficile de les comprendre (85, pp.232-233).
 

Ii s'agissait 15 des objectifs des agences ext6rieures, et non pas
 

de ceux des exploitants : en g6n~ral lorsque ceux-ci les formulent,
 

ils sont beaucoup plus sp~cifiques et faciles A comprendre (85, pp.129

130).
 

Dans toute entreprise de d6veloppement communautaire, on
 

a tendance A donner une grande importance A l'organisation elle

mgme, et souvent les formes utilisges sont semblables aux orga

nisations chargies de la r~solution des probl~mes; mais elles ne
 

r~ussissent que dans la mesure oO les exploitants participent A la
 

planification de leurs activit~s.
 

En Inde et au VWngzuela, l'objectif principal du develop

pement communautaire 6tait de coordonner les programmes nationaux,
 

r~gionaux et locaux; et cela a 6t6 la tache principale des comitfs
 

qui avaient 6t6 organis~s au niveau local (85, p.124; 152, p.44;
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10, pp.75-76).
 

Hale i1 ne sert A rien de coordonner les programmes si
 

leur objectifs ne sont pas bons, et dans ces cas-lA, les objec

tifs n'itaient pas valables parce que lee populations n'avaient
 

pas partici$p A la prise de dfcision. Dans d'autres cas, comme
 

celul du programme de Barpali Village Service, les programmes
 

de diveloppement communautaire ont connu un certain succ6s parce
 

que les populations avaient ftf consulties quant A leurs objec

tifs (dans ce cas spfcifique, il s'agissait de la culture de 16

gumes). Hals pour de nombreux autres cas, comme la creation de
 

cooperatives, l' laboration de programmes d'flevage de races
 

am6liorfes de volailles, ils ont 5choug parce que les exploitants
 

n'en voulalent pas. En Inde, les responsables des programmes de
 

diveloppement communautaire nont pas essay6 d'identifier les be

sons des exploitants : les objectifs leur avaient 6t6 dict6s par
 

leurs supfrieurs hifrarchiques (10, pp.38-40).
 

Dans ces programmes de d~veloppement communautaire, on
 

s'attend A ce que les populations fassent une grande partie du
 

travail : plus meme, on s'attend A ce que lee populations four

nissent une aide personnelle malgrg le fait que les objectifs
 

des programmes alent 6tg dfterminfs A l'extfrieur et ne corres

pondent peut-4tre pas a leurs besoins. Cette id6e d'aide person

nelle a 6t6 la cause de nombreuses pol~miques : certains disent
 

qu'il ne faut fournir aucune aide ext6rieure aux populations parce
 

que cela lee empeche de dfvelopper leurs propres ressources
 

(85, pp. 220-224), et de nombreux agents des programmes de
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dfveloppement communautaire refusent toute aide gouvernementale.
 

Mais en Inde de telles attitudes ont fait que les autochtones
 

ont perdu tout contact avec les institutions de recherche et les
 

agents des services de vulgarisation, et qu'ils ont ainsi perdu
 

tous les binifices qu'ils auraient pu tirer de l'aide technique
 

qui etait disponible (10, p.38).
 

La mfthode qui permet de r~soudre des problames est plus
 

pratique et moins fondge sur des theories : lea communaut~s sont
 

plus susceptibles de s'aider elles-mgmes parce qu'elles se ren

dent compte qu'elles travaillent pour leur propre bien. La question
 

de l'aide ext~rieure devient alors presque acad~mique : s'il est
 

possible de l'obtenir, elles l'utilisent. Par exemple, si une
 

certaine communaut6 veut une route et que le gouvernement est pret
 

A la construire pour elle, tant mieux : de cette mani4re la r,,ute
 

est construite, et la communauti peut s'attaquer A d'autres pro-,
 

blames. La chose importante est d'avoir la route; ce sont les ra

sultats qui comptent plus que les moyens d'y arriver.
 

Dans leur majorit6, les programmes de d~veloppement commu

nautaires n'ont pas beaucoup r~ussi (64, p.42; 3, p.4). Deux des
 

programmes les plus ambitieux concernaient l'Inde et le Pakistan
 

leurs objectifs 6taient tras 6lev~s, mais trop thgoriques, et ils
 

ont 6choug : de nombreux projets ont 6t4 mis en place, mais les
 

programmes n'ont pas r~ussi A changer les conditions de vie d'une
 

mani~re fondamentale (86, pp. 41, 70--71) et ils n'ont eu que peu
 

d'influence sur la production agricole. Ii est possible que l'une
 

des raisons de cet 6chec soit qu'ils n'ont pas b~n~ficif d'une
 



bonne organisation au niveau officiel; mais ces projets 
n'ont
 

pas non plus ft4 en mesure de fournir de bonnes informations
 

aux exploitants, ni de les organiser d'une maniare 
efficace.
 

'on trouve l'un des programmes de
C'est en Bolivie que 


d~veloppement communautaire ayant le mieux r6ussi. Les 
agents
 

des services du dfveloppement communautaire sont 
bien accueillis
 

dans les villages, alors que les officiels gouvernementaux 
ne le
 

sont pas (114, p.G24). Les communaut~s acceptent de verser les
 

contributions n~cessaires A la mise en place des projets, 
et les
 

suivent presque sans interruption (14, pp.G24, G30projets se 


G31). Mais ce programme est different des autres : ses 
agents
 

sont des exploitants qui ont requ une formation spfciale, 
des
 

"paratechniciens" en quelque sorte. Ils avaient commenc6 par 8tre
 

r~mungrgs, mais maintenant la plupart d'entre eux sont 
b~n~voles.
 

Chaque annde, un millier d'agents -hommes et femmes-
sont formds
 

(14, p.G33). Beaucoup de ces agents appartiennent aux 
cadres vii

lageois, et surtout aux "syndicats"de paysans" (les "syndicats"
 

sont omni-pr6sents en Bolivie, et toutes les families 
du village
 

en sont membres) Les syndicats agissent par l'interm6diaire 
de
 

comit~s pour presque toutes les activit6s communautaires, 
comme
 

les gcoles, l'adduction d'eau, l'agriculture, 1'Vlevage, 
lea mar

chis, les fetes, la propagande. etc. Beaucoup d'agents 
ont 6tf
 

dirigeants de ces syndicats paysans dans le pass6 (14, pp.G26-G27).
 

Le fait que les populations doivent verser une contribu

tion en espaces pour les projets de d6veloppement communautaire
 

est peut-etre la diffirence majeure entre le programme 
bolivien
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et les autres : avant de mettre en route un nouveau projet, la
 

communautg doit verser de l'argent pour le faire dimarrer. Cela ne
 

d~courage pas les populations, et en fait le programme ne peut
 

faire face A toutes les sollicitations. Memes les communautes les
 

plus pauvres sont en mesure de fournir les sommes considerables
 

qu'elles doivent avancer pour mettre a execution les projets
 

qu'elles veulent voir r6aliser (14, pp.G24, G33-G34). Dans le
 

cadre du programme, le syndicat paysan doit aussi 6tablir un
 

comitg responsable du projet (14, G27).
 

Cette description prouve que ce programme s'apparente
 

plus aux programmes qui s'occupent de r~soudre les probl~mes,
 

qu'a ceux de d~veloppement communnutaire, Par exemple, les agents
 

b~nfvoles sont tout aussi efficaces que les agents rdmun~r~s.
 

Comme on l'a vu plus haut, l'emploi d'exploitants au niveau lo

cal ressemble beaucoup A la m~thode uuillise par les programmes
 

de r~soiition de probl~mes.
 

En conclusion, on peut dire que lorsque les objectifs
 

des programmes de d~veloppement communautaires ont 6t6 dater

mings A l'ext~rieur, ils n'ont pas souvent 6t6 atteints. De la
 

meme fagon, les objectifs des programmes de vulgarisation tech

nique d~termings par des 6trangers n'ont pas non plus 6t6 rea

lis~s. Lorsque les programmes ont r~ussi, c'est parfois que les
 

objectifs fix~s A l'ext~rieur correspondaient aux aspirations
 

des exploitants : une telle coincidence est rare. Le plus sou

vent, si les programmes de d~veloppement communautaire ont r~ussi
 

c'est parce qu'ils s'inspiraient de m6thodes pour la r~solution
 

Aes problames.
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NOTES
 

1. Les produits dont la coopirative se chargeait 6taient : les
 

pommes de terre, les oeufs et volailles, les fruits et lgumes,
 

le cafr, le coton, le riz et lea crgales, les arachides, le
 

the, lea bananes, la luzerne, la ramie et lea huiles vfg6tales.
 

2. 	En r~alitf, le gouvernement fournissait de nouveaux apports
 

mongtaires aux preteurs d6JA en place, leur permettant ainsi
 

de continuer A exploiter ceux qui faisaient appel A leurs ser

vices, alors que, selon l'administration, le but du programme
 

4tait de fournir des credits A faible taux d'interet aux
 

exploitants, et donc de leur permettre de se passer des usuriers
 

(275, pp. 681-682).
 

3. Un Siminaire International, qui s'6tait tenu A l'Universit4
 

de Reading, sur lea Changements dans l'Agriculture a fait ressor

tir le fait que de nombreux participants 6taient en faveur de
 

petits grtupements r~pondant A des besoins sp~cifiques des ex

ploitants (par exemple, groupement pour creuser un puits, ou pour
 

l'obtention de fonds n~cessaires 9 la construction d'installations de
 

stockage local). Ces petits groupements, moins structures, et
 

s'ils r~ussissent, peuvent se transformer en cooperatives au fur
 

et A mesure que leurs membres acqui~rent plus d'expirience et de
 

confiance en eux-m6mes.
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CHAPITRE VI
 

RECHEROHE
 

On peut classer lea gens qui s'intgressent A l'efficaci

t6 de la recherche agricole en trois grands groupes. On trouve
 

d'abord ceux qui utilisent lea produits de cette recherche : ce
 

sont surtout lea exploitants. Puis le gouvernement ou l'organi

sation, qui finance la recherche. Et enfin, les chercheurs eux

memes. Parmi tous eux-ci, ce sont lea utilisateurs ou lea explol

tants qui s'intfressent le plus aux rfsultats. Les gouvernements
 

et lea agerces de prat s'intfressent plus au rapport co~ts-rsul

tats.
 

Pour que la recherche solt efficace, il faut d'abord 6tablir
 

lea prioritfs, afin que lea chercheurs puissent se penche: sur lea
 

problhmes lea plus urgents (158, p.38; 159, pp.10-11). I1 faut
 

dicider quelles sont les cultures lea plus importantes, et quels
 

sont lea problames conomiques et fcologiques dont il faut tenir
 

compte. On ne dispose jamais de ressources financiares suffisantes
 

pour tout faire, et il faut donc dfcider ee qu'il est important de
 

faire et ce qui peut 8tre reportf 5 plus tard, ou fliming (44, pp.21

22). Les chinols, par exevrile, ont dgcidf de ne pas se livrer A la
 

recherche pure, mais de trouver des moyens d'adapter aux conditions
 

de leur pays lea recherches qui avaient ftf faires dans d'autres
 

pays. Grace A une &tude du secteur agricole en Ethiopie, on a pu
 

recommander de ne pas faire de recherches dans le domaine de
 

Previous Page Blank
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1'horticulture ou de la m~canisation agricole parce que les res

sources manqualent.
 

Dans 1'agriculture. ce sont d'habitude les problmes des
 

exploitants qui sont les plus pressants : cela peut sembler 6vi

dents, mais trop souvent les probl~mes des exploitants sont igno

res par les chercheurs qul pr~farent se concentrer sur les problames
 

fondamentaux de ti.-chnologie avanc~e (158, p.40; 161, pp.25-26 ;
 

53, p.22). C'est parce que cela les intgresse plus, et qu'ils pen

sent ainsi acqu~rir une plus grande r~putation internationale.
 

Mais souvent leurs "d~couvertes" ne peuvent pas etre utilis~es
 

par les exploitants. Quelquefois aussi, les r~sultats de ces
 

recherches s'avarent d~cevants parce que les agents des services
 

de vulgarisation essaient de les faire adopter aux exploitants
 

avant de les avoir essays sur le terrain (16, p.571). La recher

che ne donne de bons r~sultats, et on ne peut en retirer tous les
 

avantages possibles, que lorsqu'elle vise A r~soudre les probl4

mes des exploitants : il faut donc que les checcheurs sachent
 

quels sont ces probl~mes et que les exploitants soient mis au
 

courant des r~sultats.
 

Au Kenya, il existe un bon r~seau d'6change d'informations
 

: les comit~s de planentre les chercheurs et les planteurs de th6 


teurs peuvent indiquer aux agents des services de vulgarisation
 

et aux responsables officiels quels sont leurs problames, et obte

nir d'eux des informations qu'ils retransmettent aux exploitants. En
 

Inde, apras une p~rioe d'exp~rimentation de 10 A 15 ans, on a pu
 

6laborer un syst~me d'instituts de recherche et crier des moyens
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de communication entre les chercheurs et les exploitants. Les
 

dirigeants chinois ont aussi encouragi les 6changes d'informations
 

entre les chercheurs au niveau des universit~s et les paysans.
 

Et au Br~sil, on a pu mettre en place des mithodes permettant
 

l'change de telles informations (12, p.31).
 

La recherche peut am~liorer la productivite sans pour
 

cela venir en aide aux petits exploitants :s l'on veut que ceux

ci b~n~ficient des r6sultats des dernires d~couvertes, ii faut
 

prendre des mesures sp~ciales qui impliquent un travail supple

mentaire. Au Kfnya par exmple, les petits exploitants ont pu pro

fiter de nouvelles techniques de culture du thf, mais dans les
 

autres domaines, les chercheurs ne se sont pas beaucoup pench~s
 

sur les problames et les besoins des petits paysans : les services
 

de recherche et de vulgarisation n'ont pratiquement fait preuve
 

d'aucune collatiration pour la culture du mats, qui est pourtant
 

la culture principale des petits exploitants; on n'a pratiquement
 

fait aucune recherche sur les cultures vivriares et aucun essal
 

de culture n'a 6t6 r~ali1 dans les conditions r~elles d'exploi

tation des petites fermes.
 

A un certain moment, en .-de, pour des raisons de paperas

serie adminbtrative, il a gtg impossi le de disposer de plus de
 

10% des sommes allou~es A l'assistance te.hnique, pour venir en
 

aide aux petits exploitants (162, p.39). Les recherches qui ont
 

6tg faites pour mettre au point ou am6liorer les outils utilisa

bles par les petits paysans ont gtg plus que succinctes (77, p.268).
 

En Amfrique Latine, la plus grande partie des recherches ne pouvaient
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bfnfficier qu'aux gros exploitants : les paysans aisis se sont
 

donc encore plus enrichis, et les petits exploitants n'en ont
 

retiri aucun b~nfffice (61, p.Xl9). Ii n'existait pas de bon sys

tame d'6change d'informations entre les chercheurs et les agents
 

des services de vulgarisation (66, pp.105-107). Au Ghana, il y
 

avait 7 niveaux diff6rents interm~diaires entre les chercheurs
 

et les exploitants : l'fchange d'information entre ces deux
 

groupes 6tait donc pratiquement nul; les agents des services
 

de vulgarisation n'avaient pour ainsi dire aucun contact avec
 

les chercheurs. (31, pp.67-68).
 

En plus des recherches portant directement sur l'agri

culture, il devrait aussi exister d'autres types de recherches,
 

pour aider les personnes qui doivent utiliser les r6sultats de
 

ces recherches. Au Bangladesh, l'Acadimie pour le Diveloppement
 

Rural avait 6t6 crie pour la recherche, et pour la formation
 

des fonctionnaires (59, pp.672-673). L'id6e 6tait bonne parce
 

qu'il existait des rapports 6troits entre l'Acadgmie et le gou

vernement dans la region o5 elle 6tait situge; il a donc 6t6
 

possible de choisir des problames qui se posaient vraiment dans
 

la r@gion et de tenter d'y apporter une solution dans des con

ditions r~elles (143, p.7). les chinois ont 6tabli des rapports
 

6troits entre la recherche et le d6veloppement en donnant aux
 

dirigeants locaux les pouvoirs requis pour qu'ils puissent
 

exp~rimenter diff6rents types de programmes de d~veloppement
 

Iorsque ces exp~riences r~ussissaient, on en dissiminait les
 

r~sultats, de mani~re A ce que d'autres puissent en profiter.
 



-169-


Au Kgnya, les Programmes Sp~ciaux de Dgveloppement Rural ont aussi
 

permis de se livrer A diverses experiences portant sur des probla

mes gouvernementaux.
 

Recherches agricoles.
 

Dans le passe, ce sont les recherches portant sur des cul

tures sp~cifiques qui se sont av~r~es les plus rentables : elles
 

ont eu de grands succ~s lorsqu'elles se sont penchies sur des cul

tures de haute valeur commerciale, comme le the, le cafg, le cacao
 

et le caoutchouc. Lorsque les recherches se concentrent sur une
 

culture d~terminge, il est plus facile de d~terminer les cultures
 

auxquelles donner les priorit6s expresses, et aussi d'obtenir
 

la collaboration de toutes les personnes dont on a besoin. Pendant
 

20 ans, la Commission Internationale du Riz rassemblait des groupes
 

travaillant s~par~ment sur la mise au point de -ouvelles varift~s,
 

l'utilisation d'engrais et le g~nie agricole; mais ce n'est que
 

lorsqu'on a r~uni tous les diff6rents'services de recherche A
 

l'Institut International de Recherches sur le Riz, A Los Banos,
 

que l'on a pu vraiment progresser : en cinq ans, il a 6tg possible
 

de mettre au point une nouvelle varift6 de riz A haut rendement
 

(64, p.30). Les programmes de recherches sur les varifts 5 haut
 

rendement 6tablis au Mexique se sp~cialisent 6galement sur des
 

cultures sp~cifiques. A Talwan, les organismes de recherches con

centrent leurs efforts sur des cultures sp~cifiques et travaillent
 

en 6troite collaboration avec les services de vulgarisation (128, p.39).
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kais ce type de programme prisente certains inconvinients
 

parce que la majorit6 des exploitants s'occupe de plusieurs cul

tures et lorsqu'ils peuvent faire plus d'une ricolte par an, il
 

n'est peut-etre pas aussi important d'augmenter les rendements
 

que de r~duire le temps n~cessaire pour arriver a maturitg. Si
 

cette durfe est rgduite, l'exploitant a la possibilit4 de faire
 

plusieurs r~coltes successives et donc d'augmenter sa production
 

totale, meme si les rendements de la r6colte principale en souf

frent un peu. Dans de nombreux pays, les exploitants pratiquent
 

la culture mixte : A Puebla et ailleurs, on a d~couvert que la
 

culture mi;te 6tait parfois plus rentable pour l'exploitant que
 

la stricte monoculture.
 

Dans de nombreux pays, la meilleure maniare d'augmenter
 

les revenus des exploitants est de r~duire la main d'oeuvre dont
 

ils ont besoin. A Talwan et au Japon, il y a de nombreux postes
 

disponibles dans l'industrie rurale; en consequence le travail
 

agricole est en train de devenir un travail a mi-temps, plutft
 

pour les femmes, les enfants et les vieillards. Dans de nombreux
 

pays d'Afrique, les exploitants veulent passer moins de temps A
 

cultiver des produits pour leur propre subsistance, pour pouvoir
 

mieux se consacrer a la culture de produits commerciaux qui leur
 

donneront des revenus suppl~mentaires. En Asie, la majeure partie
 

des revenus de nombreux paysans provient de leur travail en dehors
 

de leur ferme : ils s'engagent comme m~tayers ou trouvent du tra

vail dans les industries rurales. Eux aussi veulent passer moins de
 

temps sur leurs exploitations afin d'augmenter leurs revenus. Mais
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ce disir va A l'encontre des r~sultats de la recherche sur la
 

monoculture : pour accrottre le rendement, on a 6tabli qu'il
 

faut une main d'oeuvre plus importante.Lorsque la recherche
 

porte sur les mani~res de r~duire la main d'oeuvre, elle est
 

gingralement orient6e vers l'utilisation de machines agricoles
 

cela ne b~n~ficie pas aux petits exploitants.
 

Les exploitants qui d6pendent de leurs propres r~coltes
 

pour leur subsistance h6sitent g6ngralement A changer leurs
 

cultures : dans ces cas-lA, il est important d'introduire des
 

cultures commerciales qui peuvent etre combin~es avec les cul

tures vivriAres. En Am~rique Latine, on a introduit la culture
 

mixte du plantain et de cafg. A Costa Rica, une vitesse de ma

turation r~duite du tabac a permis aux exploitants de faire
 

pousser une autre culture sur les memes terres : les exploi

tants ont ainsi plus de libertg pour commercialiser leur tabac,
 

puisqu'ils peuvent faire potisser une partie de leurs cultures
 

vivri~res au lieu d'avoir A les acheter. Mais certaines cultu

res, comme celle des bananes, se pretent mal aux cultures mixtes
 

(66, pp.489-499).
 

La recherche doit donc faire plus que d'6tudier les ma

niares d'augmenter la production d'une culture sp~cifique : elle
 

doit trouver des m~thodes permettant d'augmenter les revenus des
 

exploitants, et le meilleur moyen n'est peut-9tre pas d'augmenter
 

les rendements, mais de r6duire les besoins en mati~re de facteurs
 

de production et de main d'oeuvre. C'est surtout vrai pour les
 

petits exploitants dont les op6rations sont souvent plus complexes
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que celles des grandes exploitations qui ne se livrent qu'A une
 

ou deux cultures.
 

Certains programmes de recherche ne portent plus aujour

d'hui sur les cultures, mais sur l'ensemble des problames des
 

exploitants. Dans le cadre du programme Masagana 99, lea cher

cheurs ont fait une enquete pour determiner si lea nouvelles
 

techniques qu'ils recommandaient d'adopter pour les nouvelles
 

variftis pouvaient servir dans des conditions d'exploitation
 

rfelles. II leur a fallu 6tudier les besoins des exploitants
 

en meme temps que d'autres facteurs, tels que le cr~dit et lea
 

marches, pour determiner par oi commencer. Ces 6tudes 6taient
 

tr~s difffrentes des recherches physiques et biologiques qui lea
 

avaient pr6c~d~es (84, p.1) et elles ont fait ressortir que l'un
 

des problhmes des petits paysans pauvres 6tait l'obligation de
 

r~duire la n~cessit6 d'acheter les facteurs de production
 

(168, p.7). Elles ont aussi montr6 que la recherche n'est vrai

ment efficace que dans la mesure o5 elle s'intfresse aux pro

blames des exploitants qui doivent faire de la polyculture. On
 

trouve au Nfpal un programme intggr6 de cultures c~r~ali6res
 

dont le but est d'augmenter les revenus des exploitants plutot
 

que de faire accrottre la production d'une culture sp6cifique
 

la recherche s'intgresse donc en prioriti aux besoins des petits
 

exploitants, et les experts doivent etre sp~cialisgs dans des
 

disciplines diff6rentes. A Puebla, des 6quipes de chercheurs
 

se sont aussi attachges A des problames tels que les cultures
 

mixtes.
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Les efforts de la aecherche doivent porter sur l'augmen

tation des revenus des exploitants de toutes les maniares possi

bles, et non pas seulement s'int~resser A l'amilioration d'une
 

culture sp~cifique, surtout si l'on veut que les petits exploi

tants ou ceux qui s'adonnent A des cultures mixtes en b~nificient. 

Lorsque ce ne sont pas 1A les objectifs de la recherche, lea di

couvertes sont souvent rejet6es par les exploitants; dans ce cas, la 

recherche ne contribue ni A 1'augmentation des revenus ni A celle 

des r~coltes. 

Les exploitants et la recherche.
 

Dans la plupart des pays en vole de d~veloppement, il n'y
 

a pas assez de chercheurs, et c'est une situation qui risque ede
 

se prolonger pendant encore longtemps. (165, pp.14-15; 50, p.6;
 

28, p.170; 26, p.65; 128, pp.26-27). Mais malgr6 cette pnurie
 

de chercheurs, on doit accrottre les efforts en mati6re de recher

che si Von veut voir des progr6s se r~aliser dans le domaine du
 

diveloppement agricole. Ii faut donc trouver le moyen d'augmenter
 

le nombre des programmes de recherche.
 

Pour ce faire, on peut employer des chercheurs 6trangers
 

et faire appel aux services des institutions de recherche inter

nationales : celles-ci ont d'ailleurs beaucoup contribug A la
 

d6couvertc de varigt~s i haut rendement de riz et de b16 (158, p.5).
 

Elles poursuivent leurs recherches dans des r6gions pr6sentant
 

des conditions climatiques, 6cologiques et physiques semblabl!s.
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LA, elles se livrent A des itudes sur de nombreuses cultures, y
 

compris des cultures moinsimportantes, les plantes ligumineuses
 

par exemple, (166, p.41; 167, pp.45-46); 168, p.15). Ces insti

tutions bfngficiant d'un certain nombre d'avantages : elles re

qoivent une aide financiare internationale, et peuvent obtenir
 

des matfriaux gfngtiques en provenance de toutes les r6gions du
 

globe. Elles se livrent aussi A des recherches sur des sujets
 

non techniques, tels que les politiques agricoles, la distribu

tion des revenus agricoles et les mouvements migratoire de la
 

population des campagnes vers les centres urbains.
 

Mais aucun pays ne peut s'appuyer totalement sur ces ins

titutions internationales pour tous ses programmes de recherche
 

(39, p.A 139). De nouveaux probl~mes apparaissent rapidement, tels
 

que des nouvelles maladies vfg~tales. De plus, la construction de
 

canaux d'irrigation et de drainage, les modifications des condi

tions du sol peuvent faire changer les conditions de culture
 

(49, p.27) : de nouveaux problames en r~sultent, qui peuvent exi

ger l'intervention d'une organisation de recherche, meme si elle
 

doit avoir recours A une aide ext~rieure pour trouver les solutions
 

ad~quates.
 

Les pays en voie de d6veloppement ont des problames qui
 

leur sont propres : les conditions climatiques et de culture sont
 

diff~rentes de celles des pays riches ; ils ne peuvent pas non plus
 

utiliser des techniques qui 6conomisent la main d'oeuvre comme les
 

pays d~velopp~s. Les recherches faites pour ces pays ne leur sont
 

donc parfois d'aucune utilit6. Et meme s'ils peuvent adopter certaines
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technologies mises au point dans les pays riches, il faut lea
 

essayer sur place (125, p.191). Pour faire ces essais et arriver
 

A cette adaptation, lea pays en voie de diveloppement doivent
 

disposer de leurs propres instituts de recherche.
 

L'une des fagons d'augmenter ses capacitis de recherche,
 

pour un pays en voie de dfveloppement, est d'employer lea exploi

tants. Au Mexique, dans le cadre du projet Puebla, il a 6ti pos

sible de faire des experiences sur le terrain en utilisant les
 

exploitants. Si ces exp6riences se traduisafent par une perte de
 

revenus pour l'exploitant, il 6tait rembours6 de sea pertes :
 

toute la r~gion du projet est ainsi devenue une aire d'expfri

mentation, et parce que la recherche avait lieu sur lea terres
 

des exploitants, lea r6sultats pouvaient etre appliques imm~dia

tement (113, pp.76-70). Les memes m~thodes ont 6t6 utilisies
 

dans d'autres regions du Mexique pour recommander des pratiques
 

nouvelles aux petits exploitants faisant pousser des r~coltes
 

dans des terres de composition diff~rente (112, p.9). A Costa Rica,
 

les recherches sur la culture du cafg ont 6t6 faites sous forme
 

de d~monstrations dans les champs me-mes des planteurs (66, p.354).
 

Au Japon, dans lea annges 1870-1890, lea exploitants se
 

sont livr~s A de nombreuses experiences de culture. Le gouverne

ment a par la suite adopt6 un grand nombre de leurs idges et lea a
 

diss~minies dans les autres r~gions. Le gouvernement avait commen

c6 par imiter lea mithodes occidentales de culture A grande
 

6chelle, mais elles avaient 6choug. Ii a alors tent6 de s~parer
 

et d'identifier lea mfthodes traditionnelles qui r~ussissaient le
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mieux, et il les a fait connaitre. Les variftis traditionnelles
 

ont aussi gtf am~liorges : certaines de ces ameliorations 4taient
 

d'ailleurs le fait d'exploitants, comme l'6taient certaines mi

thodes ou instruments de culture, comme la plantation en rang des
 

pousses de riz, la s~lection des semences dans la saumure, l'ama

lioration des charrues, des sarcloirs rotatifs et des batteuses
 

9 p~dale. Certains exploitants ont 6t6 nommis professeurs dans
 

le nouveau collage agricole; d'autres ont etg engages pour aller
 

lors de raunions
faire des d~monstrations des nouvelles techniques 


d'exploitants (70, p.295; 78, p.61).
 

Plus que tout autre pays, la Chine semble avoir encourag6
 

les exploitants A se livrer A des recherches. Ii existe par ail

leurs des chercheurs professionnels qui s'int~ressent aux probla

mes locaux (161, p.186).
 

Les exploitants trouvent souvent eux-memes de nouvelles
 

maniares de proc~der : les experts pensaient que la culture du
 

riz 6tait impossible dans l'ile d'Hokkaido, au nord de l'archipel
 

japonais. Mais lorsque des exploitants japonais s'y sont install~s,
 

ils ont voulu y faire pousser du riz : ils ont donc fait des exp6

riences avec de nouvelles vari~t~s et de nouvelles techniques de
 

culture, et ils ont r~ussi A faire du riz une culture tr~s profi

table (80, p.44). Au Pakistan Occidental, les exploitants qui se
 

trouvaient dans des r~gions non irriguges ont fait des experiences
 

avec des varigt~s A haut rendement. Sans aucune aide des services
 

de la recherche ou de vulgarisation, ils ont r~ussi A les y faire
 

pousser (36, p.16). En Colombie, une cooperative a effectu6 ses
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propres recherches pour mettre au point des cultures spfciales
 

dont pourraient ben6ficier sea adh6rents, de petits exploitants
 

(23, pp.10-il).
 

On peut utiliser les exploitants dans la recherche de
 

la meme mani~re qu'on les utilise dans les programmes de vulga

risation technique. En fait, de nombreux programides de d6mons

tration sont expirimentaux. Les exploitants sont toujours en
 

train de faire des experiences : ce sont eux qui dicouvrent lea
 

maniares d'utiliser les nouvelles techniques sur leurs terres.
 

Les programmes qui prennent au d6part comme hypothase que lea
 

agents des services de vulgarisation savent tout et que les
 

exploitants doivent suivre leurs instructions sont ggn6ra'ement
 

vougs A 1'6chec. Les 'ons programmes de vulgarisation reconnais

sent qu'exploitants et agents des services de vulgarisation
 

doivent travailler ensemble : l'agent n'est pas 1A uniquement
 

pour enseigner quelque chose aux exploitants, il est aussi 19
 

pour apprendre.
 

Lorsque ce sont les exploitants qui se livrent aux exp6

riences, ces exp~riences fournissent aussi des indications quant
 

A la valeur 6conomique des nouvelles techniques et leur adapta

tion aux conditions locales. Une 6tude du dynamisme 6conomique
 

d'une nouvelle technique particuli6re de culture d~passe de
 

beaucoup les capacit~s des agents des services de vulgarisation,
 

et il serait trop co-teux de la faire dans une station exp6ri

mentale. Mais les informations obtenues grace A ces 6tudes
 

( par exemple :les exploitants accepteront-ils de changer leurs
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habitudes en matigre de main d'oeuvre si telle nouvelle techni

que l'exige ?) sont tr~s importantes, et ce mnque de connais

sances a caus6 l'4chec de certains programmes. Voir si les
 

exploitants qui l'ont essay~e l'adoptent d'une maniare perma

nente est la meilleur fagon de constater l'acceptation ou le
 

rejet d'une nouvelle technique.
 

Certains experts disent que les efforts de la recherche
 

agricole sont trop limitfs et que les exploitants refusent d'en
 

adopter les r~sultats. Des politiciens d6clarent que 1'adoption
 

de formes de technologies simples n'est pas moderne (100, p.6).
 

Mais l'exp~rience a montrg que les rfsultats des recherches
 

entreprises par les exploitants peuvent etre tout aussi bien
 

diss~minis que ceux obtenus dans les stations expgrimentales.
 

Les recherches faites par les exploitants sont pratiques et mieux
 

adapt~es aux conditions r~elles de culture. Ii est donc plus
 

facile de mettre au point des techniques qui sont imm6diatement
 

adapt~es aux conditions de la r~gion (120, p.336: 72, p.35). Les
 

chercheurs ont souvent des probl~mes parce qu'ils ne s'int~ressent
 

pas aux mnthodes traditionnelles, et qu'ils ne se penchent pas
 

sur les probl~mes que les exploitants risquent de rencontrer
 

lorsqu'ils essaieront d'utiliser les r~sultats de leurs recherches.
 

Utiliser les exploitants pour se livrer a des recherches sur les
 

mani~res d'amgliorer les m~thodes traditionnelles permettrait
 

d'6viter des probl~mes (158, p.40; 72, p.38).
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Comment organiser la recherche.
 

Afin d'obtenir le maximum de la part d'un personnel et
 

d'installations limitfs en nombre, il faut que le travail de
 

recherche soit particuliirement bien planifii. A cette fin, on
 

a souvent recommandg la cr~ation de Conseils pour la Recherche
 

Agricole (97, p.131; 169, p.117). Si l'on veut que ces Conseils
 

travaillent efficacement, on doit lea doter da certains pouvoirs.
 

Au Kenya, le Ministare de l'Agriculture se d~sintgressait du tra

vail de ce Conseil : en consfquence, ii est devenu Iiactif. Ces
 

Conseils doivent travailler en 6troite collaboiation avec les
 

autoritfs contrales de planification (169, p.117).
 

Des membre des or ninations ae rech.rche, du budget et
 

des services de vulgarisation doivent singer A ces Conseils. Des
 

membres-exploitants et des membres des autres organismes gouverne

mentaux concernfs devraient aussi en faire partie (51, p.111).
 

Dans lea pays oi 'on trouve un iystame de gouvernement f~d~ral,
 

11 existe un risque de problmes de coordination, comme on a pu
 

l'observer au Nigfria (24, p.57; 170, p.46). Si la recherche est
 

contr61e par 1'autorit4 centrale, i1 faut trouver le mtyen de
 

faire participer les gouvernements des 6tats lorsque 'on dater

mine lee prioritfs de la recherche; et si au contraire ce sont
 

lea go~vernements des 6tats qui la controlent, 11 sera ndcessoire
 

d'avbir un comitf te coordination.
 

On peut aussi confier la coordination de toutes les acti

v'tfs de recherche A une seule personne. Le gouvernement 6thiopien
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avait crH un Institut de Recherches Agricoles -,ui disposait
 

des pot:voirs requis pour 6tablir ses propres programmes : mal

heureusement les fond 3 qui avaient 6t6 allougs A cet Institut
 

se sont r~vUi~s insuffisants. Au Zaire, on trouve aussi un centre
 

de recherches indipendant qui est responsable de toutes les re

cherches dans le domaine de l'agriculture, mais 11 encore lea
 

fonds sont inad~quats. Dans certains pays d'Amirique Latine, la
 

recherche et la vulgarisation sontdpux aspects d'une meme orga

nisation : on a d~couvert que c'6tait la seule faqon de s'assurer
 

que ces deux services collaborent pour r~pondre aux besoins des
 

exploitants (158, p.45; 29, p.84).
 

11 n'est pas toujours possible, ni mime souhaitable, de
 

confier la responsabilit6 de tous les aspects de la recherche a
 

une seule personne. Dans certains pays oi les organismes de
 

recherche scw.t ind~pendants, il vaut mieux confier cette respon

sabilitg A un conseil, comme en Turquie. En Inde, les divers
 

organismes de recherches se sont mis d'accord pour coordonner
 

leurs programmes de recherche sur le mals : ils se r~unissent
 

tous les ans, dans l'un des centres, pour presenter les rfsul

tats de leurs travaux et pour planifier en commun leurs activi

t~s futures (41, p.3 9). Daas de grands pays comme l'Inde, il peut
 

9tre tr~s utile d'avoir divers comit~s ou organismes agpar~s
 

charg~s des travaux portant sur certaines r~coltes ou groupes
 

de r6coltes : mgme s'il existe un conseil supgrieur dont la fonc

tion est de determiner les priorit~s et d'allouer les fonds pour
 

la recherche, ces comit~s peuvent avoir une certaine utilit6.
 



-181-


I1 est aussi possible de concevoir une organisation cen

trale assistie de conseils qui coordonnent les travaux des autres
 

organisations.
 

Conclusions.
 

Si l'on veut que la recherche soit efficace, elle ne doit
 

pas uniquement s'int6resser A 1'augmentation de la production,
 

elle doit s'efforcer d'augmenter les revenus des exploitants,
 

meme dans les cas oa ceux-ci pratiquent la monoculture. Les df

pcnses supplmentaires entrain~es par l'accroissement de la
 

production doivent etre contrebalancges par une augmentation des
 

revenus. Et c'est encore plus vrai lorsque les exploitants pra

tiquent la polyculture. Et la seule mani~re de determiner si les
 

nouvelles pratiques recommand~es par les services de la recherche
 

sont rentables, c'est-A-dire si elles accroissent les revenus,
 

est de voir si les exploitants les adoptent de mani~re permanente.
 

On ne peut le faire qu'en demandant A ces exploitants de les essayer
 

sur leurs propres terres. Dans certains cas, les exploitants refu

sent de les adopter pour des raisons sociales ou culturelles; on
 

volt donc qu'il ne suffit pas de mettre A l'essai les aspects
 

physiques ou biologiques des r6sultats de la recherche : il faut
 

aussi d~terminer les effets des nouvelles pratiques sur lea reve

nus des exploitants et voir dans quelles conditions sociales et
 

culturelles elles sont acceptables.
 

Les pays en vole de d~veloppement ne peuvent mettre des
 



ressources A la disposition des services de recherche que de 

fagon limit~e. La meilleure maniare d'accrottre ces fonds est 

d'utiliser lea exploitants pour faire ces recherches. Ii est
 

ainsi possible de rfduire lea cofts. Et cela permet aussi 
de
 

faire des essais dans un cadre pratique riel. Pour ce 
faire, il
 

est indispensable d'avoir de bons rapports de travail entre 
leg
 

exploitants, les agents des services de vulgarisation et 
lea
 

chercheurs. Ces rapports sont relativement faciles A itablir
 

lorsque l'on utilise les techniques mises au point 
par les ser

vices de vulgarisation pour la risolution de problames : 
lea
 

mithodes des services de vulgarisation technique ne sont 
pas
 

genre de rapports : lea recherpropices A l'6tablissement de ce 

ches faites en collaboration avec lea services techniques 
sont 

gingralement conduites par des professionnels, et dans ce 
cas, 

on ne se sert pas des exploitants. 



183
 

REFERENCES
 

1. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

The qtate of Food and Agriculture, 1967. Rome, 1967.
 

2. 	 Organisation des Nations Unies pour 1'Alimentation et l'Agriculture.
 

State of Food and Agriculture, 1965: Review of the Second
 

Postwar Decade. Rome, 1965.
 

3. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimeaktation et l'Agriculture.
 

State of Food and Agriculture, 1960. Rome, 1960.
 

4. Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

Programming for Agricultural Development. R~impression de
 

The State of Food and Agriculture, pp.99-1
48 . Rome, 1960.
 

5. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

State of Food and Agriculture, 1955. Rome, 1955.
 

6. 	 Weitz, Raanan. "Agricultural and Rural Planning: Its Organization
 
Dans United Nations Conference on the
and Implementation". 


Application of Science and Technology for the Benefit of the
 

Less Developed Areas. E/CONF.39/H/8. 8 octobre 1962.
 

7. 	 Sen, B.R. "Water for Food". Development Digest, Vol.5, octobre 1967,
 

pp. 25-29.
 

"General Review of Overall National Planning in
8. Clawson, Marion. 

Dans Rehovoth Conference on Comprehensive Planning
Agriculture". 


of Agriculture in Developing Countries. Rehovoth, Israel, 1963.
 

9. Organisation des Nations Unies pou, l'Alimentation et l'Agriculture.
 

Rapport du ongras mondial sur l'alimentation tenu A Washington
 

D.C., du 4 au 18 juin 1963. Rome, 1963.
 

Weitz, R. et Landau, Y. "Comprehensive Agricultural Planning on the
10. 

National, Regional and Individual Farm Levels" Dans Rehovoth
 

Conference on Comprehensive Planning of Agriculture in Developing
 

Countries. Rehovoth, Israel, 1963.
 

"Pattern of Investment for Agricultural Development"
11. Ojala, E.M. 

Rome:
Dans Agricultural Planning Course, 1963, pp. 176-183. 


Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agri

culture, 1964.
 

"The Scope 	and Nature of Planning," dans Lectures on
12. 	 Fernando, C. 

Agricultural Planning Delivered at the FAQ Near East Regional
 

Training Center on Agricultural Development Planning, pp. 25-32.
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et
Rome: 

l'Agriculture, 1963.
 



184
 

13. Mellor, John W. "Toward a Theory of Agricultural Development" dans
 

Agricultural Development and Economic Growth, fdit6 par Herman
 
Ithaca, New
M. Southworth et Bruce F. Johnston, pp. 21-60. 


York: Cornell University Press, 1967.
 

14. 	 Ojala, E.M. "The Programming of Agricultural Development" dans Agricul
tural Development and Economic Growth, 6dit6 par Herman M. South

worth et Bruce F. Johnston, pp.548-5
86 . Ithaca, New York: Cornell
 

Ur.versity 	Press, 1967.
 

15. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 
Rome 1962.
Agricultural Commodities Projections for 1970. 


16. Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et 	l'Agriculture.
 

Agriculture 	in Economic Development, Section 7 de l'Agenda
 
C 63/11.
Provisoire de la Douziame Session, 16 novembre 1963. 


Rome 1963.
 

17. Landau, Y.H. 6diteur. Extracts from Contributions to 	Rural Development
 

in a Changing World. R~sum~s et organis~s en rubriques par Y.H.
 

Landay n.p., n.d.
 

18. 	 Ojala, E.M. "Logical Steps in Agricultural Development Planning" dans
 
66-70 . Rome: Organisation
Agricultural Planning Course, 1963, pp.


des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1964.
 

Allahabad,
19. 	 Jain, S.C. Agricultural Planning in Developing Countries. 


Inde: Kitab Mahal, 1966.
 

20. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

Report of the FAO/ECAFE Expert Group on Selected Aspects of
 

Agricultural. Planning in Asia and the Far East, Bangkok, 24
 

4 novembre 1960. 62/A/16262-p, n.p., n.d.
octobre, 


21. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 
Rome, 1966.
Aricultural Development in Nigeria, 1965-1980. 


22. Rasidy, Ren6. "Country Report Malagasy Republic: Some Possible
 

Approaches to Agricultural Planning in Developing Countries
 

as Exemplified by Madagascar." Dans Rehovoth Conference on
 

Comprehensive Planning of Agriculture in Developing Countries.
 

Rehovoth, Israil, 1963.
 

23. 	 Marrama, V. "Investment Criteria and Economic Appraisal of Agricul

tural Projetcts." Dans Lectures on Agricultural Planni~ig De

livered at the FAQ Near East Regional Training Center on Agricul

tural Development Planning, pp.80-11
6 . Rome: Organisation des
 

Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1963.
 

24. 	 Banque Internationale pouf le D~veloppement et la Reconstruction.
 

The Agricultural Development of Colombia. 1956.
 



185 

25. 	 Banque Internationale pour le Diveloppement et la Reconstruction.
 
The Development of Agriculture in Greece. Washington D.C., 1966.
 

26. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture
 

et Banque Internationale pour le Dgveloppement et la Reconstruc

tion. The Agricultural Development of Peru. Part I, General
 

Report. Washington, D.C., 1959.
 

27. 	 Banque Internationale pour le D6veloppement et la Reconstruction et
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agricul

ture. The Development of Agriculture in Spain. Washington, D.C.,
 
1966.
 

28. Johnson, D.Gale. "Econometric Analysis and Agricultural and Develop

ment Plans." Dans The Econometric Approach to Development Plan

ning, pp.1141-i1 79 . Amsterdam, North-Holland Publishing Co., 1965.
 

Development
29. 	 Nations Unies. Commission Economique pour l'Afrique. 

Planning in Africa, Conference des planificateurs africains,
 

deuxiame session, Addis Ababa, 4-15 d6cembre 1967. E/CN.14/
 

CAP/9. 1967.
 

Planning for Agricultural Development: The
30. 	 Gittinger, J. Price. 

Iranian Experience. Washington, D.C.: National Planning As

sociation, 1965.
 

31. 	 IsLa~l. Ministire de l'Agriculture. An Outline of the Five Year
 

Plan for Israel's Agriculture, 1966/7-1970/1. Hakiryia, Tel-


Aviv, juin 1967.
 

32. Bloch, G. "Statistical Problems Involved in Delimiting the Agricul
51 53
- .
tural Sector." Revue Agricole de l'OCDE, vol.20, 1973, pp.


33. 	 Nations Unies. Normes Internationales de Classification Industrielle
 

de toutes les Activit~s Economiques, Rapports statistiques, Sirie M,
 

No.4, Rev.2. New York, 1968.
 

"The Use of National Accounts in Planning." dans
34. 	 Szczepanik, E.F. 

Agricultural Planning Course, 1963, pp.5-11. Organisation des
 

Nations Unies pour l'Allmentation et l'Agriculture, 1964.
 

35. Szczepanik, E.F. "Agricultural Development Programs: Principal Steps
 
5 11
- .
in Formulation." dans Agricultural Planning Course, 1965, pp.


Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agricul

ture. Rome, 1964.
 

"Economic Criteria for the Choice of Development
36. 	 Szczepanik, E.F. 

Projects and Measures." dans Agricultural PlanninF; Course, 1963,
 

pp.147-153. Rome: Organisation des Nations Unics pour l'Alimen

tation et l'Agriculture, 1964.
 



186
 

Khan, Shoaib Sultan. Daudzai Project: A Case Study. Peshawar,
37. 

Pakistan: Acadimie pakistanaise pour le diveloppement rural,
 
1975.
 

38. 	 de Wilde, John C. eL al. Experiences with Agricultural Development
 

in Tropical Africa: Vol.l, The Synthesis. Baltimore, Md: Johns
 

Hopkins Press, 1967.
 

39. 	 Schickele, Rainer. "Farm Management Research for Planning Agricul

tural Development," Rgimpression. New York: The Agricultural
 

Development Council, d~cembre 1966. Rgimprime de Indian Journal
 

of Agricultural Economics, vol.21, avril-juin 1966, p.1-15. Les
 

appendices I et II sont publi6s dans la r~impression pour la pre

miere fois.
 

40. 	 Darin-Drabkin, H. "Cooperation as a Coordinating Factor of National
 

Planning and Local Initiative." Socio-Economic Planning Sciences,
 

Vol. 1, aout 1968.
 

41. 	 Isra~l. Ministare de l'Agriculture. "Agricultural Planning" The
 

Israel Economist, vol.22, octobre 1966.
 

Conseil National de Recherches sur 1'Economie Appliquge. Market
42. 	 Inde. 

Towns and Spatial Development in India. New Delhi, 1965.
 

43. Hunter, Guy. Modernizing Peasant Societies: A Comparative Study in
 

Asia and Africa. publig pour l'Institute of Race Relations.
 

London: Oxford University Press, 1969.
 

44. 	 Lewis, John P. "Notes of a Rural Area Development Tourist." Economic
 

and Political Weekly (Bombay), Vol.9, 29 juin 1974, pp.A42-A54.
 

45. 	 Resources for the Future. Design for a Worldwide Study of Regional
 

Deielopment. Washington, D.C. 1966.
 

46. 	 Kulp, Earl M. Rural Development Planning. Nev York: Praeger Pub

lishers, 2970.
 

47. 	 Nair, Kusum. The Lonely Furrow: Farming in the United States, Japan,
 

and India. Ann Arbor, Michigan: University of Michigan Press, 1969.
 

48. 	 Jacoby, E.H. "Aspects of Institutional Planning as Part of Agricultural
 

dans Rehovoth Conference of Comprehensive Planning of
Planning." 

Agriculture in Developing Countries. Rehovoth, Israel, 1963.
 

49. 	 Mellor, John et al. Developing Rural India: Plan and Practice.
 

Ithaca, New York: Cornell University Press, 1968.
 

"Something 	New In Rural Development." American
50. 	 Wilson, John L. 

Foreign Policy, American University, 1969.
 



187
 

51. 	 Ministire de l'Agriculture et Agence pour le Dfveloppement International.
 

Evaluation of Peruvian Agriculture Relative to USAID Assistance.
 

Vols. 1 et 2. Lima, P~rou, 1971.
 

52. 	 Hyman, Herbert H., Gene N. Levine et Charles R. Wright. Including
 

Social Change in Developing Communities: Enquete faite aupr~s
 

des experts internationaux. 3-IV-1967. Institut de Recherches
 

des Nations Unies pour le Dgveloppement Social.
 

"A Second Working Note on the Rural Develcment Pro53. 	 Miller, uric J. 

gramme." Secretaria de la Presidencia, Direccion de Inversiones
 

Publicas. 	London: Travistock Institute of Human Relations, 1974.
 

54. 	 Fischer, Lewis A. "Farmer's Role in Agricultural Planning." Economic
 

Planning: Journal for Agriculture and Related Industries (Montreal)
 

Vol. 2, 1966, pp. 8-10.
 

55. 	 Jacoby, Erich H. "Agrarian RFform: Planning, Implementation, and
 

Evaluation." dans Rural Development in a Changing World, 6dit6
 

par Raanan Weitz avec le concours de Yehuda V. Landau, Cambridga,
 

Mass.: The MIT Press, 1971.
 

56. Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et !'Agriculture.
 

Development Administration Guidelines for a Training Program in
 

Agricultural Development Administration. Pr~par6 pour la Section
 

du Dgveloppement des Institutions et des Services de la Division
 
Rome, 1972.
des Institutions Rurales. ESR: MIS/72/9. 


57. 	 Weitz, R. et Y. Landau. "Comprehensive Agricultural Planning on the
 

National, Regional and Individual Farm Levels." dans Rehovoth
 

Conference on Comprehensive Planning of Agriculture in Developing
 

Countries. Rehovoth, Isra~l, 1963.
 

58. 	 Patel, Ishwarlal C. "A Strategy for Introducing a Small Irrigation
 

dans Case Studies to Accompany "Getting Agriculture
Project." 

Moving", 6ditg par Raymond E. Borton, pp.46-51. New York: Agricul

tural Development Council, Inc. 1967.
 

59. 	 Streeter, Carroll P. Reaching the Developing World's Small Farmers.
 

Rapport extraordinaire de la Fondation Rockefeller, New York,
 

n.d.
 

60. 	 Bangladesh. Commission A la Planification. Annual Plan 1973-74.
 

Dacca, 1973.
 

Owens, Edgar et Shaw, Robert. Development Reconsidered: Bridging the
61. 

Gap Between Government and People. Lexington, Mass.: D.C. Heath
 

and Company, Lexington Books, 1972.
 

62. 	 Hill, Polly. Studies in Rural Capitalism in West Africa. Cambridge:
 

At the University Press, 1970.
 



188
 

63. 	 Development Alternatives, Inc. Strategies for Small Farmer Development:
 
An Lmpirical Study of Rural Development Projects, Vol.2, Case Studies.
 
Rapport pr~parg pour l'Agence pour le Diveloppement International,
 
Washington, D.C. 1975.
 

64. Bomani, Paul, interview de Douglas Ensminger. "Tanzania's Road to Devel
opment: 	 Bringing Development to the People." International Devel

2 9
opment Review, Vol.16, No.2, 1974, pp. - .
 

65. 	 Nigeria. Universit6 d'Ibaden. Facult6 des Sciences Sociales. Report
 
of the International Conference on Regional Planning and National
 
Development in Tropical Africa.
 

66. 	 Abel, M. "Administrative Problems of Economic Development." dans
 
Comparative Development of India and China, pp.105-114. Editg
 
par Kuan-I Chen et J.S. Uppal, New York: The Free Press; London
 
Collier-McMillan Ltd., 1.971.
 

67. 	 Weitz, Raanan et Levia Applebaum, "Administrative and Organizational
 
Problems of Regional Development Planning in Israel." dans
 
Annual Meeting of Directors of Development Training and Research
 

Institutes, Montpelier (France) 7-12 septembre 1967.
 

68. 	 Papanek, Gustav F. Pakistan's Development: Social Goals and Private
 

Incentives. Cambridge, Mass.: Harvard University Press, 3.967.
 

69. 	 Hopper, David W. "The Mainsprings of Agricultural Growth." dans
 
Readings in Agricultural Development, 6dit6 par A.M. Khusro,
 
pp.102-122. Bombay: Allied Publishers, 1968.
 

70. Waterson, Albert. Development Planning: Lessons of Experience,
 
Baltimore, Md.: The Johns Hopkins Press, 1965; traduit en
 

franqais sous le titre de La Planification du Diveloppement,
 
Paris, Dunod, 1969.
 

"Recent Development in Chinese and Indian Agriculture."
71. 	 Bardhan, Pranab. 

dans Comparative Development of India and China, 6ditg par Kuan-I
 

Chen et J.S. Uppal, pp.44-5 8 . New York: The Free Press; London:
 

Collier-McMillan Ltd., 1971.
 

72. 	 Worth, Robert M. "Strategy of Change in the People's Republic of China
 

-- The Rural Health Center." dans Communication and Change in the
 

Developing Countries, 6dit6 par Daniel Lerner et Wilbur Schramm,
 

pp.216-230. Honolulu: The University Press of Hawaii, 1972.
 

73. 	 Gadgil, D.R. "Planning for Agricultural Development in India." dans
 

Readings in Agricultural Development, 6dit6 par A.M. Khusro,
 
pp.562-584. Bombay: Allied Publishers, 1968.
 

74. 	 Adelman, Irma. "Strategies for Equitable Growth" Challenge Magazine,
 
pp.37-44, mai-juin 1974.
 



189
 

75. 	 Gaitskell, Arthur. "Alternative Choices in Development Strategy and
 

Tactics: The Mekong River Project in South East Asia as a Case
 

Institut pour le D~veloppement de Vienne, Communications,
Study." 

juillet 1973.
 

Boston: Houghton
76. 	 Sayeed, Khalid B. The Political System of Pakistan. 


Mifflin Company, 1967.
 

77. 	 Vyas, V.S. "Rural Works in Indian Development." Development Digest,
 

Vol. 11, octobre 1973, pp.62-66 .
 

78. 	 Bangladesh. Commission A la Planification. The First Five Year Plan
 

1973-1978. Dacca, 1973.
 

"The Role of Small Scale and Rural Industry and Its
79. Sigurdson, Jon. 

Interaction with Agriculture and Large Scale Industry in China."
 

Stockholm: Ecole Supgrieure d'Economie, Institut
dactylographi6. 

de Recherches Economiques, juillet 1974.
 

80. 	 Johnston, Bruce F. "Agricultural and Economic Development: The
 

Relevance of the Japanese Experience." Food Research Institutional
 
.
Studies, Vol.6, 1966, p.

25 1
 

81. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

State of Food and Agriculture, 1961. Rome, 1961.
 

"The Chinese Approach to Rural Development." Inter82. 	 Aziz, Sartaj. 

national Development Review, Vol.13, No.4.
 

Market Towns and Spatial Development in India. New
83. 	 Johnson, E.A.J. 

Delhi, India: Longmans, 1965.
 

84. 	 Weitz, Raanan. A New Concept of Agricultural Settlement Planning.
 

r~impression de International Farmer's Convention in Israel
 

1959, pp.263-296 . Extrait du chapitre 7 de Agricultural
 

Settlement Planning in Tjrael, 6dit6 par Raanan Weitz, n.d.,
 

n.p.
 

Foreign
85. 	 Grant, James e. "Development: The End of Trickle Down?" 


Policy, vol.12 , automne 1973.
 

Dans Agricu. iral

86. Fernando, C. "Objectives in Development Planning." 


62
59- . Rome: Organisation des Nat: ns
Planning Course, 1963 pp.

Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1964.
 

87. 	 Weitz, Raanau, 6diteur. Rural Planning in Developing Countries.
 

Compte-rendu de la seconde conference tenue A Rehovoth, Isra~l,
 

en aout 1963. Publig A Londres par Routledge and Kegan Paul, 1965.
 



190
 

88. 	 Stevens, Candice. "Economic Development and Value Change: A Case
 
for Relativity." Communication manuscrite, The American University,
 
Washington, D.C., 18 avril 1974.
 

89. 	 Rogers, Len. "Defining Development for Traditional Societies."
 
Communication non publi~e, The American University, Washington, D.C.
 
18 avril 1974.
 

90. 	 Cochrane, Glynn. "The Social Dimensions of a Project Spread Effect
 
Evaluation Study." Communication pr~parfe pour l'Agence Am~ricaine
 
pour le Dgveloppement International, 1973.
 

91. Aynor, H.S. Notes from Africa, New York: Praeger, 1969.
 

92. 	 Neal, Ernest E. Hope for the Wretched, Washington, D.C.: Agence pour
 
le Dgveloppement International, 1972.
 

93. Halevi, Nadav. "Economic Policy Discussion and Research in Israel."
 
The American Economic Review, vol.59, part 2. supplement, sep

75 11 3
tembre 1969, pp. - .
 

94. 	 "Background Paper on the Agricultural Sector of Peru." Communication
 
pr~parge pour la D6lgation Am~ricaine A la troisigme session de
 
la Conf6rence des Planificateurs Asiatiques de la CEAED, tenue
 
A Bangkok du 8 au 15 novembre 1967.
 

95. Malaisie. Comit6 National pour la Planification du D6veloppement.
 
First Malaysia Plan, 1966-1970. Kuala Lumpur: Government Press
 
1965.
 

96. 	 Kayran, D. "The Plan and the Agricultural Sector." dans Planning in
 

Turkey: Selected Papers, 6dit6 par S. llkin et E. Inanc, pp. 114
133. Ankara: Middle East Technical University, 1967.
 

97. 	 Weitz, Raanan. "Toward a New Approach: Introduction and Conclusions."
 

dans Rural Development in a Changing World, 6dit6 par Raanan Weitz
 
avec la collaboration de Yehuda H. Landau, pp.1-22. Cambridge,
 
Mass. and 	London: MIT Press, 1971.
 

98. 	 Organisation pour la Coop~ration et le Dgeloppement Economiques.
 
Agricultural Policies in 1966: Europe, North America, Japan.
 

Paris, 1967.
 

99. 	 Abed, K.M. "The Current Status of Agricultural Planning in Near East
 

Countries." dans Lectures on Agricultural Planning Delievered
 

at the FAO Near East Regional Training Center on Agricultural
 

Development Planning, pp.243- 25 1. Rome: Organisation des Nations
 

Unies pour 	l'Alimentation et l'Agriculture, 1963.
 



191
 

100. 	Flores, Edmundo. "The Big Threat is not Hunger." Ceres, Vol.2,
 

mai-juin 1969.
 

101. Isra~l. Bureau du Premier Ministre. Commission de la Planification
 

Economique. Israel Economic Development. Past Progress and Plan
 

for the Future. Version finale, Jerusalem, 1968.
 

Getting Agriculture Moving. New York: Agricultural
102. 	 Mosher, Arthur T. 

Development Council, Inc., 1966.
 

103. 	Craln, Clark N. "Unscrambling Resource Data." Ceres, Vol.6, No.5,
 

1973, pp.44-4 7.
 

Comit6 Inter-Amfricain pour le
104. 	 Organisation des Etats Am6ricains. 

Dgveloppement Agricole. Inventory of Information Basic to the
 

Regional
Planning of Agricultural Development in Latin America: 


Report. Washington, D.C.: Pan American Union, octobre 1963.
 

105. 	 Weitz, Raanan et Rokack Avshalom. Agricultural Development: Planniaj
 

and Implementation. New York: Praeger, 1968.
 

106. 	 Weiss, Charles. "Satellites and International Resource Development."
 

Finance and Development, juin 1972 pp.9-15.
 

107. 	Mosher, A.T. To Create a Modern Agriculture: Organization and Planning.
 

New York: Agricultural Development Council, Inc. 1971.
 

"Planning to Create a Modern Agriculture." troisiame
108. Mosher, A.T. 

conference donnge A l'Institut Indien de Recherches Agricoles,
 

8-13 ffvriar 1971. Notes polycopiges.
 

"Policy and Planning for Agricultural Development."
109. 	 Sen, S.R. 

Polycopig, n.p. pp.1-1 9 .
 

dans

110. Nekby, B.A. "Planning the Requirements of Skilled Manpower." 


171 1 74
 - . Rome: Organisation
Agricultural Planning Course, 1963, pp.


des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1964.
 

"Economic Gr.,;In and the Contribution of Agriculture:
111. 	 Kuznets, Simon. 

Notes on Measurements." dans Agriculture in Economic Development
 

. New York:
6ditf par Carl Eicher et Lawrence Witt, pp.102-11
9
 

McGraw-Hill Book Co., 1964.
 

112. 	 Ojala, E.M. "Research Requirements and Types of Information Needed
 
dans United Nations
for Agricultural Development Planning." 


Conference on the Application of Science and Technology for
 

the Penefit of the Less Developed Areas. E/Conf .39/H/20.
 



192 

113. Mellor, J.W. "Agricultural Planning: Objectives and Strategy."
 
11 16
 dans Agricultural Planning Course, 1963 pp. - . Rome:
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentatlon et l'Agri
culture, 1966.
 

114. 	 Most, Amicus. "Successful Export Development in Korea, 1963-1968."
 
Development Digest, Vol 7, juillet 1969.
 

115. 	 Eid, A.M. "A Case Study: The Ivory Coast." dans Agricultural
 
77 80
 Planning Course, 1963, pp. - . Rome: Organisation des Nations
 

Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1964.
 

116. Sen, 	S.R. "The Strategy for Agricultural Development." The Strategy
 

for Agricultural Development and Other Essays on Ecenomic Policy
 

and Planning. Asia Publishing House, n.d, pp.3-21.
 

117. 	 Mena, Antonia Ortiz. "Agribusiness and the Development of Latin
 

America in the Seventie6." Discours prononc6 par le President
 
de la Banque Inter-Am~ricaine de D6veloppement lors de la
 

Conference Internationale sur la Science et l'Agro-industrie
 
A Londres, le 20 f~vrier 1974.
 

118. 	 Organisation des Etats Am~ricains. Comit6 Inter-Am6ricain pour le
 

Dgveloppement Agricole. Inventory of Information Basic to the
 

Planning of Agricultural Development in Latin America: Bolivia.
 
Washington, D.C.: Pan American Union, D~cembre 1963.
 

119. 	 Iyengar, N.S. et Jain L.R. "Projections of Consumption Rural/Urban
 
India: 1970-71 and 1975-76." Economic and Political Weekly
 
Vol. 4, 29 novembre 1969.
 

120. Organisation des Nations Unies 	pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

Introduction to Agricultural Planning. Etudes de planification
 
agricole, Rome, 1970.
 

121. Nations Unies. Section des Affaires Sociales et Economiques. "Analysis
 

and Projections of Consumption Demand: Methodological Notes."
 
49-81 . New York,
Industrialization and Productivity, Bulletin 9, pp.


I r 

122. Espadas, Orlando T. "Provecciones de Demanda por Alimentos en Puerto
 
Rico: 1975 y 1980." Resumen del Estudio. Polycopi6, septembre
 

1972.
 

123. 	 Bruno, Michael. "The Optimal Selection of Export-Ptomoting arJ Impn-t-

Substituting Projects." Communication prilsentie lors du iymposium
 
inter-r6gional sur l'6valuation des projets Industriels, tenu hi
 
Prague, Tch6coslovaquie, 11-29 octobre 1965.
 



193 

"Economic Growth and Agriculture." Annals Hitotsubashi

124. 	 Ohkawa, Kazushi. 


Academy (Tokyo), Vol.7, octobre 1956.
 

Problems of Long-Term Economic Projections. Rapport du
 
125. Nations Unies. 


troisi~me groupe d'experts sur les techniques de programmation.
 
Collection


Commission 	Economique pour 1'Asie et 1'Extr-me Orient. 


des Techniques de Programmation pour le Dgveloppement, 
No.3, New
 

York, 1963.
 

dans Lectures
"Demand Analysis for Agricultural Products."
126. Goreux, L.M. 

the FAO Near East Regional
on Agricultural Planning Delivered at 


pp.117-1 32 .

Training Center on Agricultural Development Plannin&. 


Organisation des
Etudes de Planification Agricole, No.3, Rome: 


Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1963.
 

Mellor, John W. The Economics of Agricultural Development. 
Ithaca, N.Y.:
 

127. 

Cornell University Press, 1966.
 

128. Goreux, L.M. "Methodology of Projections
46

in Agriculture." dans Agricul
44
- . Rome: Organisation des
tural Planning Course, 1965, pp.


Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1966.
 

Centre de Planification et de Dfveloppement
Ministare de l'Agriculture.
129. 	
de l'Agriculture et du Repeuplement. Regional Aspects of Agricul-


Tel Aviv, 1971.
tural Planning in Israel. Hakirya: 


Section des Recherches Economiques.
130. 	Ministate Am~ricaiut de l'Agriculture. 
Supply, Demand, and
 Taiwan's Agricultural Growth During the 1970's. 


Trade Projections for Selected Agricultural Projects. ERS-Foreign 316.
 

Washington, D.C. mai 1971.
 

"Food and Nutrition in Developing
131. 	 Burk, Marguerite C. et Mordecai Ezekiel. 


EconGrnies." 
 dans Agricultural Development and Economic Growth,
 
.
 

6dit6 par Herman M. Southworth et Bruce F. Johnston, pp.327-
35 8
 

Section des Recherches Economiques.
MinistAre Am~ricain de l'Agriculture.
132. 

Summary and Evaluation of Long Term Forecasts of the 

Supply and
 
ERS-


Demand of Agricultural and Livestock Products in Venezuela. 


Foreign 191. Washington, D.C., juin 1967.
 

"Planning for the Nutritional Needs of Children."
133. Szczepanik, E.F. 	 1 22 125
 - . Rome: Organisation

Agricultural lanning Course, 1965, pp.


des Nations Unies pour 1'Alimentation et l'Agriculture, 
1966.
 

"The Shifting Fortunes of Agricul:ure." Readings in
 
134. Lewis, Arthur W. 
 . New Delhi,


Agricultural Development, 6dit6 par A.M. Khurso, pp.57-
65
 

Inde, 1968.
 



194 

135. 	Pringle, S.L. et Arnold, J.E.M. "Projections of Demand for Forest
 
Rome:
Products." Agricultural Planning Course, 1965, pp.47-49. 


Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agricul

ture 1966.
 

136. 	Maizels, Alfred, avec la collaboration de Campbell-bore3s L.F. et de
 

Exports and Economic Growth of Developing Coun-
Rayment, P.B.W. 

tries, pp.120-150 . Londres: Cambiidge University Press, 1968.
 

Employment
137. Eicher, Carl, Zalla Thomas, James Kocher et Fred Winch. 


Generation in African AgricuLture. Institut d'Agriculture Inter

nationale. Coll8ge d'Agriculture et de Ressources Naturelles,
 
East Lansing: Michigan State University,
Rapport d'Etudes no.9. 


juillet 1970.
 

Ceres, Vol.2, mai-juin 1969.
138. Eicher, Carl E. "Production is not Sacred." 


139. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

Commission du Proche Orient sur la Planification Agricole. Report
 

of the Second Session of the Near East Commission on Agricultural
 

Planning Amman, Jordan, December 12-22, 1964. Rome, 1965.
 

140. 	 Inde. Division de la Planification Prospective. Commission A la
 

Draft Fourth Plan; Material and Financial Balances,
Planification. 

1964-65, 1970-71 and 1975-76. New Delhi, septembre 1966.
 

OECD Agricultural Review,
141. "Agricultural Projections and Policies." 

10 3 109
Vol.20, No.4/1973, pp. - .
 

Seasonal Crops."
142. El Tom, A. "Projections of Agricultural Production 
93-97 . Rome: Organisation
Agricultural Planning Course, 1963, pp.


des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1964.
 

The Economics of Agricultural Development, p.202.
i43. Mellor, John W. 

Ithaca, N.Y.: Cornell University Press, 1966.
 

Strategies
144. Johnson, Glenn L., O.J. Scoville, G.K. Dike et E.K. Eicher. 


and Recommendations for Nigerian Rural Development, 1969/1985.
 

Consortium pour l'Etude du D~veloppement Rural Nigerian, juillet
 

1969.
 

- Tree Crops." dans
145. Fernando, C. "Projections of Potential Supply 

89-92 . Rome: Organisation
Agricultural Planning Course, 1963, pp.


des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1964.
 

146. Britton, D.K. "Projections of Supply of Agricultural Commodities."
 
4 9 53
pp. - .	 Rome: Orgadans Agricultural Planning Course, 1965, 


nisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture,
 

1966.
 



195
 

147. 	Millser, W.G. "Prediction of Yields." dans Agricultural Planning Course,
 
53 56
 1965, pp. - . Rome: Organisation des Natiuns Unies pour l'Alimen

tation et l'Agriculture, 1966.
 

148. 	Ayazi, A.R. "Interrelationships Between Agriculture and Other Sectors
 

and Their Implications in Terms of Planning." Monthly Bulletin
 

of Agricultural Economics and Statistics, Vol.17, octobre 1968.
 

"Agricultural Supply Projections." dans les compte149. Krishna, Raj. 

rendus de la Thirteenth Conference of the International Association
 

Oxford
of Agricultural Economists, Canberra, Australia, Londres: 

271 279


University 	Press, aoat 1968. pp. - .
 

150. 	 Barber, W.J. "A Critique of Aggregate Accounting Concepts in Under-

Bulletin of the Oxford University Institute
developed Areas." 


.
of Economics and Statistics, Vol.25, novembre 1963, pp.293-
308
 

151. Yang, W.Y. "Input-Output Data for Farmers." dans Agricultural Plan
193 19 5
 ning Course, 1963, pp. - . Rome: Organisation des Nations
 

Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1964.
 

"Programming
152. 	 Heady, Earl 0. Narindar S. Rardhawa et Melvin D. Skold. 


Model2 for the Panning of the Agricultural Sector." dans The
 

Theory and Design of Economic Development, 6ditg par Irma Adelman
 
384 The Johns Hopkins
et Erik Thorbecke, pp.357- . Baltimore: 


Press, 1966.
 

153. 	 Barker, Randolph. "Linear Programming in Agricultural Development."
 

Economic Research Journal (Manila), Vol.13, D~cembre 1966, pp.
 

195-204.
 

154. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

Rapport de la guatri~me session de la commission du Moyen Orient
 

pour la planification agricole, qui s'est tenue A Bagdad, Iracq,
 

du 23 mars au 2 avril 1968. Rome 1968.
 

155. 	 Zusman, Dr. P. "Principal Methods and Techniques of National Agricul-


Dans Rehovoth Conference on Comprehensive Plantursl Planning." 

ning of Agriculture in Developing Countries. Rehovoth, Isra~l,
 

19-29 ao-t 1963.
 
156. Krishaswamy, K.S. "Use 	of Inter-Industries Analysis in Planning."
 

Dans United Nations Conference on the Application of Science and
 
E/CONF.
Technology for the Benefit of the Less Developed Areas. 


39/H/5. 9 octobre 1962.
 

Dans Lectures on
157. 	 Fernando, C. "Agricultural Planning in Ceylon." 


Agricultural Planning Delivered at the FAO Near East Regional
 
270 276
- . Rome:
Center on Agricultural Deve]opment Planning, pp.


Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agricul

ture, 1963.
 



196
 

158. Bestuzhev-Lada, Igor. "Forecasting - An Approach 	to the Problems of
 

the Future." International Social Science Journal, Vol.21, 1969,
 
526 534
 pp. - .
 

A Problem of Investment
159. 	 Motheral, Joe R. "Agricultural Development: 

Priorities." Communication pr~sentge a la conference annuelle
 

de la Soci~t6 Canadienne d'Economie Agricole, qui s'est tenue A
 

l'Universit6 d'Ottawa, Canada, les 18-21 juin 1962.
 

160. 	 R~publique de Somalie. Comit6 de Planification et de Coordination
 
First Five-Year
pour le D~veloppement Economique et Social. 


Plan 1963-1967, p.25. Mogadiscio, 1963.
 

"The Evolution of Agricul161. Stevens, Robert et Mujibur R. Bhuiyah. 


tural Planning in East Pakistan, 1948-1965." Agricultural
 
1-29 . East Lansing:
Economics Report, No.128, mai 1969, pp.


Michigan State University, Department of Agricultural Economics.
 

Saini, T.S. "Special Aspects of the Role of Foresitry." Agricultural
 
- . Rome: Organisation des Nations


162. 	
Plannin6 Course, 1963, pp.

54 56
 

Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1964.
 

163. "The 	Never-Never Plan." Economic and Political Weekly (Bombay). Vol.8,
 
2124 2125
 .
1 d~cembre 	1973, pp. -


Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
164. 
 23 24
 
The State of Food and Agriculture 1973, pp. - . Rome, 1973.
 

165. 	 Lewis, Arthur W. Development Planning. The Essentials of Economic
 

Policy, p..55. Londres: George Allen and Unwin Ltd., 1966.
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
166. 
 23 24
 
The State of Food and Agriculture, 1973, pp. - . Rome, 1973.
 

Report of the Expert Group Meeting on Planning the
167. 	 Nations Unies. 

Agricultural Sector in Relation to Over-all Planning and Sec

1-5, 1970. 	New York,
toral Programming, Beirut, Lebanon, June 


1971.
 

168. Smit, C.P. G.J. "Agricultural Censuses." Agricultural Planning Course,
 

1963, pp.187- 88 . Rome: Organisation des Nations Unies pour l'Ali

mentation et l'Agriculture, 1964.
 

The Third Five Year Economic and Social
169. 	 Afghanistan. Minist~re du Plan. 

Plan of Afghanistan, 1967-1971. Kabul, 1967.
 

"Planning in Agriculture:
170. Butterwick, Michael et Edmund N. Rolfe. 	
The
 

French Experience." Three Banks Review (Edinburgh), pp.3
8-55.
 

No.65, mars 1965.
 



197
 

Comit6 pour la Planification du Dgveloppement. Annex I 171. 	Nations Unies. 

Special Problems of Implementation in Agriculture. Rapport de la
 

Deuxiime Session, 10-20 avril 1967 du Conseil Economique et Social.
 

4 3e session, supplement No.7.
E/4362. New York. 


172. 	Nations Unies. Methods of Making Import/Export Projections. Bulletin
 

Economique de l'Europe, Vol.19, septembre 1968.
 

173. Niaz, M.S. "Perspective, Medium-Term and Annual Planning 
(Pakistan)."
 

126 130
- . Rome: Organisation
Agricultural Planning Course, 1965, pp.


des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1966.
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
174. 

State of Food and Agriculture, 1966. Rome, 1966.
 

175. 	 Talwan. Minist6re de l'Agriculture, Comit6 de Planification et de
 
The Agricultural Program Under
Coordination du Secteur Agricole. 


Taiwan's Third Four-Year Plan 1961-1964. Taipei, 1961.
 

Agricultural Planning
176. Sakoff, A.N. "Agricultural Manpower (U.S.S.R.)." 

146 149
 . Organisation des Nations Unies
Course, 1965, pp. - Rome: 


pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1966.
 

Comit6 Inter-Am~ricain pour le D6177. 	 Organisation des Etats Am6ricains. 

veloppement Agricole. Inventory of Information Basic to the Plan

ning of Agricultural Development in Latin-America: Central America.
 

Washington, r.C. Pan American Union, d6cembre 1965.
 

178. Kenya. Development Plan 1966-1970. Nairobi, 1966.
 

179. Espagne. Presidencia del Gobierno, Comisaria del Plan de Desarrollo
 

Summary of 	the Spanish Economic and Social Development
Economico. 

Plan, 1964-1967. Madrid, 1964.
 

The Second 	Five-Year Economic Development Plan 1967-1971. Seoul,

180. 	 Cor~e. 


1966.
 

Organisation pour la Cooperation et le D~veloppement Economiques.
181. 	
A Report by a Group of Experts.
Agriculture and Economic Growth: 


Paris, 1965.
 

Lessons

182. 	 Hunter, Guy. The Administration of Agricultural Development: 


from India. London: Oxford University Press, 1970.
 

183. 	 Sen, S.R. "Target Setting in Agriculture." Dans Lectures on Agricul

tural Planning Delivered at the FAO Near East Regional Training
 

Center on Agricultural Development Planning, pp.133-1
4 1. Rome:
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agricul

ture, 1963.
 



19 6 

184. 	Kriesberg, Martin. "Agricultural Sector Objectives and Development
 

Planning." Ebauche, 11 aout 1969.
 

National Policies for Rural Development in Developing
185. 	 Schickele, Rainer. 

Countries. Polycopi4.
 

Bridger, Gordon A. "The Allocation of Agricultural Resources in Developing
186. 

Economies." International Development Review (Washington, D.C.),
 

Vol.5, 1963, pp.27-29 .
 

187. Ojala, E.M. "Introduction to Criteria for Investments and Policies."
 
145 147
- . Rome:
Dans Agricultural Planning Course, 1963, pp.


Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agricul

ture, 1964.
 

Bhatt, V.V. Structure of Financial Institutions, pp.14
6-177 , Bombay,
188. 


Vora and Company, 1972.
 

189. 	 Majumdar, P.S. "Agricultural Planning in India." Etude manuscrite,
 
1969.
Institut de Dgveloppement Economique, Washington, D.C. 


Mimgographige.
 

North-Holland
190. 	 Groenvald, Douwe. Investment for Food. Amsterdam: 


Publishing Company, 1961.
 

Schickele, R. "Motives and Criteria for National Agricultural Planning."
191. 

Rehovoth Conference on Comprehensive Planning of Agriculture in
 

Developing Countries. Rehovoth, Isradl, ao~t 19-29, 1963.
 

192. 	 Organisation pour la Cooperation et le D~veloppement Economiques.
 

Documentation concernant l'Alimentation et l'Agriculture.
 

Programme Planning. A Simple Method of Determining High Prcfit
 
Paris, 1962.
Production 	Plans on Individual Farms. 


The Economist, Vol.222, 4 f6vrier
193. "Pakistan Plays It the Sensible Way." 

4 11 412
1967, pp. - .
 

Successive 	Steps in Planned Agricultural
194. Gadgil, D.R. "Opening Address: 

Rehovoth Conference on Comprehensive Planning of
Development." 


Rehovoth, Isra~l, aoft 19-29
Agriculture in Developing Countries. 


1963.
 

"Functioning of the Block Development Administration in
195. Seshadri, K. 

Indian Journal of Public Administration
Relation to Agriculture." 


65 89
- .
(New Delhi), Vol. 13, 1967, pp.


196. 	 Joy, Leonard. "Problems of Agricultural Administration and Extension
 

Services." Communication pr~sent~e a la 1 3e Conference interna-

Brighton:
tionale des Economistes Agricoles, Sydney, aoGt 1967. 


University of Sussex, Institute of Development Studies, janvier
 

1968. Polycopi6.
 

Report of the Joint Session of the Near East Commission on Agricultural
197. 

Planning and the Near East Commission on Agricultural Statistics,
 

Rome: Organisation des
Nicosea, Chypre, 24 avril-
4 mai 1972. 


Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1972.
 



199
 

198. 	 Mettrick, H. Policies and Institutions in Ghanian Agriculture, First
 

Report of the Development, South-east Ghana. Universit6 de Reading,
 

Section d'Economie et de Gestion Agricole, Etude de Dgveloppement
 

No.9, juin 	1971.
 

199. "Senegal Pursues Greater 	Agricultural Diversity to Reduce Dependence on
 

Groundnut Industry." IMF Survey (Washington, D.C.), Vol.2, 26 mars
 

1973, pp. 93-95 .
 

Comit6 Inter-Am~ricain pour le 	D6200. 	 Organisation des Etats Am~ricains. 

veloppement Agricole. Inventory of Information Basic to the Plan-


Chile. Washingning of Agricultural Development in Latin America: 


ton, D.C.: Pan American Union, d~cembre 1964.
 

201. 	 Montgomery, John D. "Allocation of Authority in Land Reform Programs:
 

A Comparative Study of Administrative Processes and Outputs."
 

Research and Training Network Reprint from the Administration
 
New York: 	 The Agricultural Develop-
Science Quarterly, March 1972. 


ment Council, mars 1974.
 

Wilson, John R. "Weed Control and the World Food Problem." Discours
202. 

prononc6 lors de la huiti6me r~union de la socigtg am~ricaine
 

pour la lutte contre les mauvaises herbes, New Orleans, U.S.A.
 

6 f~vrier 1968.
 

203. 	 Brown, Lester R., avec des commentaires de L.K. Jha, Sterling Wortman
 

"The Social Impact of the Green Revolution."
et Stanley Please. 

New York: Carnegie Endowment for
International Conciliation. 


International Peace, No.581, janvier 1971.
 

"The 'Green Revolution' as History:
204. 	 De Alcantara, Cynthia Hewitt. 

The Mexican Experience." Development and Change (La Hague)
 

Institute of Social Studies, Vol.5, No.2, 1973-1974, pp.
25-44 .
 

Washington, D.C.:
205. 	 Shaw, Robert d'A. Jobs and Agricultural Development. 


Overseas Development Council, Monographie No.3, octobre 1970.
 

Banque Internationale pour la Reconstruction et le D6veloppement.
 
Juin 1972.
 

206. 

Agriculture Sector Working Paper. 


Pakistan
207. Azam, K.M. "Green Revolution: A Choice of Strategy." 

14 25
- .
Economist, 	Volume 13, 29 d~cembre 1973, pp.


"A History 	of the Food Problem." Agricultural
208. 	 Khan, Akhter Hameed. 

Development Council Reprint du Centre d'Etudes Asiatiques de la
 

New York:
Michigan State University, South Asia Series, No.20. 

Octobre 1973.
The Agricultural Development Council, Inc. 


209. Goldberg, Ray A. et al. 	 Agribusiness Management for Developing Coun

tries: Latin America. Cambridge, Mass.: Ballinger Publishing
 

Co., 1974.
 



200
 

A.I.D. Assistance to Agriculture in Turkey. Washington,
210. 	 Wilson, John R. 

D.C.: Agency for International Development, aoat 1971.
 

"Impact of 	External Influences Underscores Importance of Thai Diversification
211. 
 2 6 6
 
IMF Survey, Rapport Annuel, 10 septembre 1973, p. .
Program." 


212. 	 Brown, Lester R. Seeds of Change: The Green Revolution and Development
 

in the 1970's. New York: Praeger Publishers, 1970.
 

"How Green 	is the Indian Green Revolution?"
213. Ladejinsky, Wolf. 


Economic" and Political Weekly, Volume 8, 29 d~cembre 1973, 
pp.
 

A133-A144.
 

Congr~s des Etats Unis, Comission Economique. "The Performance of
214. 

Program Budgeting and Analysis in the Federal Governement," et
 

"Analysis and Evaluation in Major Policy Areas: Unresolved Issues
 

and Next Steps." dans The Analysis and Evaluation of Public Ex

the PPB System. Recueil des communications pr~sent~es
penditures: 

devant le sous-comitg de l'Economie, vol.3, sections V et VI, pp.
 

801-1241. Washington, D.C., U.S. Government Printing Office 1969.
 

215. 	 Wong, John. "Economic Organization of the Collectives in China."
 

Selected Seminar Papers on Contemporary China, I., 6dit6 par
 

Steve S.K. Chin et Frank H.H. King, pp.91-129. Hong Kong:
 

University of Hong Kong, Centre d'Etudes Asiatiques, 1971.
 

"Agrarian Structure and Rural Development." Economic
216. 	 Appu, P.S. 

and Political Weekly (Bombay), Vol.9, 28 septembre 1974.
 

217. 	 Waterston,Albert, Conversation avec Ralph Coverdale de la Coverdale
 

Organization, London, G.B. Washington, D.C mai 1974.
 

Johnson, Sherman E. "Combining Knowledge, Incentives, and Means to
218. 

Accelerate Agricultural Development." Economic Development
 

.
of Agriculture. The Modernization of Farming, pp.209-
2 2 3
 

Ames: Iowa State University Press, 1965.
 

People's Communes and Rural Development in China.
 219. 	 Stavis, Benedict. 

Special Studies on Rural Local Government, RLG No.2. 

Ithaca,
 

Cornell University, Rural Development Committee, 1974.
N.Y.: 


"Small Scale Industry in China' Rural 	Development."
220. 	 Perkins, Dwight H. 


Discours prononc6 lors de la r6union du 21 mai 1976 
de la Soci~t6
 

pour le D~veloppement International, Washington, D.C.
 

le Dveloppement.
Banque lnternatLonahe polur la Reconstruction et221. 

Sector Policy Paper. Washington, D.C.:
Rural Development: 


World Bank, 1975.
 

"Package Programs (India)." Agricultural Planning
222. 	 Mollett, Gary E. 

Rome: Organisation des Nations Unies
 Course, 1965, pp.l

4f- 14 1. 


pour l'Alimentation et t'AgricuLture, 1966.
 



201
 

Rural Local Government and Agricultural Development
223. Hansen, Gary 	E. 

Local Gc.,rnment
in Java, Indonesia. Special Studies on Rural 


RLG No.7. Ithaca, N.Y.: Cornell University, Rural Development
 

Committee, 	1974.
 

Hill, Forrest et Mosher,Arthur T. "Organizing for Agricultural 
Develop-


Dans Science, Technology and Development. United States
 
224. 


ment." 

Papers Prepared for the United Nations Conference on the Applica

the Benefit of the Less Developed
tion of Science and Technology - -


Areas, pp.1-li. Washington, D.C.z U.S. Government Printing Office,
 

1962.
 

225. 	 Streeter, Carroll P. A Partnership to Improve Food Production in India.
 

Rapport de la Fondation Rockefeller, d6cembre 1969.
 

226. 	Mason, Edward S. Economic Development in India and Pakistan. Cambridge,
 

Harvard University, Center for International Affairs,
Mass.: 

Occasional Papers in International Affairs No.13, 1966.
 

Dans Lectures on
227. 	 Poduval, R.N. "Agricultural Planning in India." 


Agricultural Planning Delivered at the FAO Near East Regional
 

Training Center on Agricultural Development Planning, pp.277-


Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation
287. Rome, 


et l'Agriculture, 1963.
 

"Planning for Failure in Agriculture." Economic

228. Maru, Rushikesh. 	 7 7 8 6
 - .


and Political Weekly (India), Vol.3, janvier 1968, pp.
 

229. 	 Doyle, C.J. "Productivity, Technical. Change, and the Peasant Producer:
 

A Profile of the African Cultivator." 
 Food Research Institute
 
6 1 7 6
 - .
Studies, Vol.13, No.1, 1974, pp.
 

collaboration avec 	les sections
230. 	 Barnabas, A.P. et Pelz, Donald C. en 


d'Administration Publique de l'Universit6 de Lucknow, de 
l'Uni

versitg du Punjab et de l'Universit6 Rajasthan. Administering
 

Agricultural Development. Coordination, Initiative. arA1__Q-.
 

Three North Indian States5, New Delhi: The Indian
munication in 


Institute of Public Administration, mars 1970.
 

The Design 	of Rural Development: Lessons from Africa.
 231. 	 Lele, Uma. 

Baltimore, Johns Hopkins
Publication de la Banque Mondiale. 


Press, 1975.
 

Ryan, James G. et K.V. Subrahmanyam. "Package of Practices Approach
232. 

in Adoption of High-Yielding Varieties: An Appraisal." Economic
 

and Political Weekly (India), Vol.10, 27 d6cembre 1975, pp. AIOI-


AIIO.
 

Etude pr~sent~e dans les Cours
 233. Myers, W.M. 	"Agricultural Research' 


sur les Projets Agricoles 1968 de l'Institut pour le D~veloppement
 

Economique de la Banque Internationale pour la Reconstruction 
et
 

le 5 aoit 1968.
le D~veloppement, Wash!ngton, D.C. 




202
 

234. 	 Hunter, Guy. The Implementation of Agricultural Development Policies:
 

Organization, Management and Institutions. Rsumi et commentaires
 

du Sr.cond Seminaire International sur les Changements dans l'Agri

culture, tenu A l'Universitg de Reading les 9-19 septembre 1974.
 

London: Overseas Development Institute, 1974.
 

235. 	 Barter, P.G.H. "The Implementation of Agricultural Plans." Dans
 

Lectu es on Agricultural Planning Delivered at the FAO Near East
 

Regional Training Center on Agricultural Development Planning,
 

pp.172-180. Rome: Organisation des Ntions Unies pour l'Alimen

tation et l'Agriculture, 1963.
 

"National Priorities and the Implementation Gap."
236. 	Kulp, Earl M. 

Polycopig.
 

237. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

Incentives and Disincentives for Farmers in Developing countries.
 

Rome, 1967.
 

238. 	Borton, Raymond E., 6diteur. Selected Readings to Accompany Getting
 
The Agricultural
Agriculture Moving, Volumes 1 et 2. New York: 


Development Council, Inc., 1966.
 

239. 	 Wertheim, Willem F. "The Communes RevisiLed." Ceres, Vol.5, septembre

octobre 1972, pp. 25-30 .
 

240. 	 Lewis, Arthur. "The Shifting Fortunes of Agriculture." Dans Readings
 

in Agricultural Development, 6dit6 par A.M. Khusro. Bombay: Allied
 

Publishers, 1968.
 

"The Essentials for Payoff in Agriculture." Development
241. Hopper, David. 

23 30
 

Digest, Vol.6, octobre 1968, pp. - .
 

Conseil 6conomique et social. Seminar on Development
242. Nations Unies. 

Commission 	Economique
Prospects and Planning for the Coming Decade. 


pour l'Asie et l'Extr~me Orient, Vingt-sixi~me session, 14-27
 

avril 1970. E/CN.11/L.264. Bangkok, Thailande, 1970.
 

243. 	 Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dgveloppement et
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

The Development of griculture in Spain. Washington, D.C., novembre
 

1966.
 

Agricultural Development in Pakistan:
244. Falcon, Walter P. et Carl H. Gotsch. 

Lessons from the Second P]an Period. Economic Development Report
 

No.6. Cambridge, Mass.: Harvard University, The Center for Inter

national Affairs, June 1966.
 

245. 	 Mosher, Arthur T. Getting Agriculture Moving. New York: The Agricul

tural Development Council., Inc., 1966.
 



203
 

"Economic Policy for Agricultural Development." Dans

246. 	Krishna, Raj. 


Readings in Agricultural Development, 6ditg par A.M. Khusro, 
pp.
 

585-607. Bombay: Allied Publishers, 1968.
 

"Rural Development in Indonesia." Dans Approaches to
 247. Hansen, Gary E. 

The South-east Asian Experiences, Vol.2,
Rural Development in Asia: 


l'occasion d'un s6minaire tena.
 pp.79-1 32 . Communication pr~pare 

Kuala Lompour: Asian
A Kuala Lompour du 26 mai au 3 juin 1975. 


Centre for 	Development Administration, 1975.
 

Section des Affaires Economiques 	et Sociales. Implemen
248. Nations Unies. 


Problems and Experience, World Economic
tation of Development Plans: 

Part One. New York, 1967.
Survey, 1966 -


Barter, P.G.H. "Agricultural Price Policies and Economic Incentives."
 

Dans Lectures on Agricultural Pianning Delivered at the FAO 
Near
 

East Regional Training Center on Agricultural Development 
Planning,
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation
 

249. 


pp.200-20 7 . Rome: 

et l'Agriculture, 1963.
 

An Analysis of Recent Performance."
"Indian Agriculture:
250. Bardhan, Pranab. 

6dit6 par Kuan-',
Dans Comparative Development of India and Chini, 


The Free Press; Collier-
Chen et J.S. Uppal, pp.
6-12 . New York: 


Macmillan LTD.
 

251. 	 Thomas, Guy. "Climbing Up from the Subsistence Level." Ceres, Vol.3,
 

- .
mars/avril 	1970, pp.
51 53
 

Sugarcane in
 
252. 	 Kumar, Chandresh. "Farmers' Response to Price Changes: 


Uttar Pradesh, 1951-1952 to 1966-1967." Economic and Political
 
73 7 741
- .
Weekly (India), Vol.5, 2 mai 1970, pp.


Production, and
 Mangahas, Mahar, Aida E. Recto et-Vernon W. Ruttan.
253. 	
Market Relationship for Rice and Corn in the Philippines. 


Tech

nical Bulletin 9. Los Banos, Philippines: The International
 

Rice Research Institute.
 

Kaneda, Hiromitsu. "Economic Implications of the 'Green Revolution'
 
254. 


and the Strategy of Agricultural 	Development in West 
Pakistan."
 

The Pakistan Development Review, 	Vol.9, 6t6 1969.
 

Bhagwati, Jagdish N. et Sukhamoy Chakravarty. "Contributions to Indian
 
255. 


Economic Analysis: A Survey." The American Ecbnomic Review, Vol.59,
 

Part 2, septembre 1969.
 

"Impact of 	Farm Prices and Markets on Production." 
Dans
 

256. Gupta, S.C. 
 19 5 97
- . Rome: Organisation

Agricultural Planning Course, 1963, pp.


des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 
1964.
 

"Farm Supply Response in India-Pakistan: A Case Study of
 
257. Krishna, Raj. 


the Punjab 	Region." Dans Readings in Agricultural Development.
 

New Delhi: Allied Publishers, 1968.
 



204
 

258. Raj, 	K.N. "Investment in Livestock in Agrarian Economies: A Theoretical
 
and Empirical Analysis." communication pripar~e t l'occasion d'un
 
s~minaire de l'association des 6tudiants en 6conomie, Massachusetts
 
Institute of Technology, Cambridge, Mass., le 14 d~cembre 1967.
 

259. Michie, Barry H. "Variations in Economic Behavior and the Green Revolution:
 
An Anthropological Perspective." Economic and Political Weekly
 
(India), Vol.8, 30 juin 1973, pp.A67-A75.
 

260. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 
Report of the FAO/ECAFE Centre on Policies to Support and Stabilize
 
Agricultural Prices and Incomes in Asia and the Far East. FAO ETAP
 
Report No.887. Rome, 1958.
 

261. 	 Karani, H. "Kenya's Maize Muddle." East Africa Journal, Vol.2, mars
 
1966, pp. 3-10 .
 

262. 	 Abbott, J.D. "The Development of Marketing Institutitons." Dans
 
Agricultural Development and Economic Growth, 6dit6 par Herman
 
M. Southworth et Bruce F. Johnson, pp.364-398. Ithaca, New York:
 
Cornell University Press, 1967.
 

263. 	 Cochrane, Willard W. "Some Notes on Indian Food and Agricultural Policy."
 

Dans Development and Change in Traditional Agriculture: Focus on
 

South Asia, par Cochrane, Cummings, Elder, Mason, Nair et Schultz,
 

pp.19-29. East Lansing, Michigan: Michigan State University, Asian
 
Studies Center, Occasional Paper, novembre 1968.
 

264. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

National Agricultural Price Stabilization and Support Policies.
 
Guiding Principles Recommended by FAO. Rome, 1961.
 

265. 	 Banque de Dgveloppement Inter-Am~ricain. Socio-Economic Progress in
 
Latin America. Social Progress Trust Fund. Seventh Annual Report,
 
1967, pp.32-34. Polycopi6.
 

266. 	 Nations Unies. Commission Economique pour l'Asie et l'Extrgre Orient.
 

Section Agricole de la CEAEO/FAO. Some Aspects of Agricultural
 
Development Planning in Asia and the Far East. E/CN.lI/L.70.
 
Bangkok, 1959.
 

"The Political Challenge of
267. 	 Frankel, Francine R. et Karl Von Vorys. 

the Green Revolution: Shifting Patterns of Peasant Participation
 
in India and Pakistan." Princeton: Princeton University, Woodrow
 

Wilson School of Public and International Affairs, Center of Inter
national Studies, mars 1972.
 

http:E/CN.lI/L.70


205
 

The Economics of African Development. New York:
 
268. 	Kamarck, Andrew M. 


Frederick A. Praeger, 1967.
 

New York:
 
Nulty, Leslie. The Green Revolution in West Pakistan.
269. 


Praeger Publishers, 1972.
 

"The Green 	Revolution: Cornucopia or Pandora's
 
270. Wharton, Clifton R. 	 75
-89 et 111-


Box?" Development Digest, Vol.7, octobre 1969, pp.


124.
 

nto de Maiz y Trigo. The Puebla
 
271. Centro Internacional de Mejori.=. 


El Batan, Mexico,
Seven Years of Experience, 1967-1973.
Project: 

1974.
 

272. Public Administration Service. "Background Paper for BPM Training
 

'The Role of Credit in Agriculture." Ebauche. Com-

Session on 

munication pr~par~e pour le P.A.S. Malaysian Rural 

Credit Project.
 

Polycopi.
 

Finance
 
273. 	 Baum, Warren C. "Agricultural Credit and the Small Farmer." 


and Development, Vol.13, juillet 1976, pp.14-16, 
37.
 

"Problems of Raising African Agricultural Productivity."
274. Yudelman, M. 

Dans The Transfer of Institutions, 6dit6 par Wm. 

B. Hamilton, pp.
 

Duke University Press, 1964.
260-305. Durham, N.C.: 


275. Choldin, Harvey M. "An Organizational Analysis of Rural Development
 

Projects at Comilla, East Pakistan." Economic Development and
 
6 71 690
- .


Cultural Change, Vol.20, juillet 1972, pp.


Minist~re Am~ricain de l'Agriculture, Service du 
D~veloppement Economique


276. 

Etranger en collaboration avec 1'Agence pour le 

D~veloppement Inter-


The Marketing Challenge, Distributing Increased 
Production
 

national. 

Foreign Economic Development Report 7. Washing

in Developing Nations. 

ton, D.C., d~cembre 1970.
 

Minist~re Am~ricain de l'Agriculture, Service 
du D~veloppement Economique


277. 

Etranger en collaboration avec l'Agence pour 

le D~veloppement Inter-


Costa Rican Agriculnational. Crop Prioritiks, and Country Policies: 


ture, pr~par6 par Martin Kriesberg, Ervin Bullard, 
et Wendell Becraft.
 

Washington, D.C., f~vrier 1970.
 

Investment 	Policies for Projects in Agricultural
278. Alexander, Medford. 

Publications sur le D6veloppement Agricole, No.10.
 Marketing. 


Banque de D~veloppement Inter-Am~ricain, f~vrier
 Washington, D.C. 

1973.
 

Tour of Twenty Thanas: Impressions of Drainage 
279. Khan, Akhter Hameed. 
 Comilla, East
 

Roads, Irrigation and Co-operative Programmes. 


Pakistan Academy for Rural Development, f~vrier 
1971.
 

Pakistan: 




280. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

"Rural Development Institutions and Services." Dans Perspective
 

Study of Agricultural Development for Latin America, Vol.i, ao~t
 

1972, chapitre 10.
 

281. Khan, Akhter Hameed. Community and Agricultural Development in Pakistan.
 

Polycopi6. East Lansing: Michigan State University, Asian Studies.
 

Center, janvier 1969.
 

282. 	 von Blanckenburg, Peter. "Progressive Farmers in Mysore and Punjab."
 

Economic and Political Weekly (India), Vol.7, septembre 1972,
 

pp.A94-A12.
 

A Back283. Walinsky, L.J. "Social Injustice Programs in Rural India: 


to-Office Report." Washington, D.C.: Banque Internationale
 

pour la Reconstruction et le D~veloppement, Section Sud Asiatique,
 

1972.
 

Development
284. Fledderjohn, David. "Regional Cooperatives in Guatemala." 

15 2 3
 - .
Digest, Vol.12, avril 1974 pp.


285. Ingle, Marcus. Local Governance and Rural Development in Thailand.
 

Collection des Etudes Sp~ciales sur le Gouvernement Local dans
 

les Rggions Rurales, RLG. No.16. Ithaca, N.Y.: Cornell Univer

sity, Rural Development Committee, 1974.
 

CADU, An Ethiopian Experiment in Developing Peasant
286. Nekby, Bengt. 

Stockholm: Prisma Publishers, 1971.
Farming, pp. 47-111. 


287. Minist~re Am~ricain de l'Agriculture, Section du D~veloppement
 

Economique Etranger. World Food-Population Levels. Rapport
 

pr~sentg au President le 9 avril 1970.
 

Services de la Recherche Economique.
Minist6re Am~ricain de l'Agriculture.
288. 

Changes in Agriculture in 26 Developing Nations, 1948 to 1963.
 

Foreign Agricultural Economic Report No.27. Washington, D.C.,
 

1965.
 

Fletcher, L.B. "Commodity Markets and Marketing." Economic Development
289. 

of Agriculture. The Modernization of Farming, pp.1

32-141. Ames:
 

Iowa Sate University Press, 1965.
 

"Institutionalizing Marketing
290. 	 Harrison, Kelly and Harold M. Riley. 


Improvement Programs." Communication pr~sent~e au s~minaire du
 

Conseil pour le Dgveloppement Agricole/ Institut Inter-Am~ricain
 

pour les Services de Commercialisation Agricole, qui s'est tenu 

les 9-11 avril 1973 A San Josg, Costa-Rica. Polycopig. 



Beckerman, W. Notes for Preparation of Third Development Plan. Rapport
291. 

des Inginieurs-Conseil. Programme d'Assistance Technique A l'Es

pagne, 1970. Paris: Organisation pour la Cooperation et le Di

veloppement Economique, 24 avril 1970.
 

292. 	 Abbott, J.C. "The Development of Marketing Institutions." Dans Agricul

tural Development and Economic Growth, 6dit6 par Herman M. Southworth
 
398	 Cornell University
et Bruce 	F. Johnston, pp.3

64- . Ithaca, N.Y.: 


Press, 1967.
 

Seeds and Market Economies." Columbia
293. 	Kriesberg, Martin. "Miracle 

Journal of World Business, Vol.4, mars-avril 1969.
 

294. Hart., Keith. "Small Scale Entrepreneurs in Ghana and Development Plan

ning." 	 The Journal of Development Studies (London), Vol.6, juillet
 
10 4 120
1970, pp. - .
 

"Case History of the Blue Mountain Coffee Co-operative
295. Atkinson, C.V. 

Dans Case Studies to Accompany "Getting Agriculture
Society Ltd." 


Moving", 6ditg par Raymond E. Borton, pp.97-105. New York: Agricul

tural Development Council, Inc., 1967.
 

296. 	 Rice, E.B. Extension in the Andes. Rapport d'Evaluation 3A. Agence
 

pour le Dgveloppement International, PPC/Personnel chargg de 1'6

valuation, avril 1971.
 

Riley, Harold M., et Kelly M. Harrison. "Vertical Coordination of Food
297. 

Systems Serving Large Urban Centers in Latin America." Communica

tion pr~sentge A la conference de la FAO sur le Dgveioppement des
 

Syst~mes de Commercialisation de l'Alimentation dans les Grands
 
Buenos Aires, Argentine,
Centres Urbains d'Am6rique Latine; 


8-17 mai 	1973.
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et ]'Agriculture.
298. 

Implementing Price Stabilization Policies. Rapport des r~unions
 

de la FAO-CEAEO sur les aspects commerciaux de la mis; en place
 

de politiques de stabilisation des prix agricoles et alimentaires
 

en Asie et en Extreme Orient. New Delhi, 1963. Rome 1963.
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
299. 

State of Food and Agriculture, 1964. Rome, 1964.
 

300. 	 "Tea: A Need to Organise." Far Eastern Economic Review, Vol. 81,
 

10 septembre 1973, p.60.
 

Planning 	for Internal Migration: A Review of Issues
 301. Findley, Sally E. 

and Policies. Premier 6tat. Washington, D.C. Bureau Am~ricain
 

du Recensement, Centre International de Programmes de Statistiques,
 

n.d.
 

Employment

Eicher, Carl, Thomas Zalla, James Kocher, et Fred Winch.
302. 


Generption 	in African Agriculture. Coll6ge de Ressources natu

relles et Agricoles, Institut International D'Agriculture, Research
 

Project No.9, East Lansing: juillet 1970.
 



208
 

Agricultural Wages in West Bengal."
 303. "Arithmetic of Rural Poverty: 

Economic and Political Weekly (India), Vol.8, 

15 decembre
 
2208 2210
 - .
1973, pp.


Economic and Political Weekly (India),
 304. "Confusion with a Purpose." 
 .
Vol.8, 22 d~cembre 1973, pp.2235-
2236
 

Partners in Development. Rapport de la
 
305. Pearson, Lester B. et al. 


Commission 	pour le Dgveloppement International, 
New York:
 

Praeger, 1969.
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation 
et l'Agriculture.


306. 

Perspective Study of Agricultural Development in Latin America,
 

Vol.I. Rome, 1972.
 

Rural Employment, Migration, and
 
307. 	 Byerlee, Derek et Carl K. Eicher. 


Economic Development: Theoretical Issues Emprical Evidence 
from
 

Africa. Communication pr~sentie au Colloque de 
l'Association
 

Internationale des Economistes, tenu 
A Bad Godesburg, Allemagne
 

de l'Ouest, du 26 ao-t au 4 septembre 
1972, sur le th~me "La
 

place de l'agriculture dans le dfveloppement 
des pays en develop-


Michigan State University, Department
East Lansing:
pement." 

of Agricultural Economics, n.d.
 

et John W. 	Mellor. "Jobs, Poverty and the 'Green
 
308. Lele, Uma J., 


New York: 	 The Agricultural
A/D/C Reprint.
Revolution'." 

ao~t 1972.
Development Council, Inc., 


Voss, C. "Agricultural Mechanization, Production 
and Employement."
 

309. 

Monthly Bulleting of Agricultural Economics and Statistics,
 

1 7
- .
Vol.23, janvier 1974, pp.


Ishikawa, S. Direction of Technological Change in Agricultural
310. 	 Communication
 
Production 	in the ECAFE Region during 

the 1970's. 


pr~sentge lors du cinqui~me s~minaire'sur 
la planification du d6-


Perspectives et planLification du d6veloppement sur le th~me: 


veloppement dans la d~cade suivante (en particulier 
en Asie),
 

qui s'est tenu A Bangkok les 15-26 septembre 
1969. Nations Unies,
 

Section des Affaires Economiques et 
Sociales, n.d.
 

"Farm Mechanisation in a Labour-Abundant
 et S.S. Grewal.
311. Kahlon, A.S., 

Economic and Political Weekly (India), Vol.7, 13 mai
 

Economy." 

992
991- .
1972, pp.


312. 	 Cline, William R. "Interrelationships Between Agricultural 
Strategy
 

and Rural Income Distribution." Communication pr~sent~e au Congr~s
 

sur les strategies de d6veloppement 
agricole dans les ann~es 1970,
 

qui s'est tenu les 13-16 d~cembre 1971 
A l'Universit6 de Stanford,
 

Californie, sous les auspices de l'Institut 
de Recherches sur
 

l'Alimentation.
 



209
 

The Saraphi Project, 1966-1970. Shell International
313. 	Adulavidhaya, Kamphol. 

Petroleum Company Limited, 1972.
 

The Sever do Vouga Project, 1967-1970. Shell Inter314. 	 Eatherley, Peter C. 

national Petroleum Codpany Limited, 1972.
 

The Squatter Problem in the Context
315. 	 Mbithi, Philip M., et Carolyn Barnes. 

of Rural Development in Kenya, Etude faite A l'Institut pour les
 

Etudes sur le Dgveloppement de l'Universit6 de Nairobi sous les
 
sur
auspices de la Banque Mondiale, dans le cadre de ses Etudes 


le Dgveloppement Rural en Afrique. Polycopi6.
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
316. 

"Rural Employment and Agrarian Reform." Perspective Study of
 

WS/
Agricultural Development for Latin America, Vol.1, Ch.4. 


C8750/E/2. Rome: aoat 1972.
 

Mauritius Rural Development
317. McGinity, R. "World Bank (B) Case: 

Project." Washington, D.C.: Banque Internationale pour la
 

Reconstruction et le Dgveloppement, Institut pour le Dgveloppement
 

Economique, octobre 1973.
 

Economic and Political
318. 	"Agricultural Underemployment in Rajasthan." 


Weekly (India), Vol.8, 29 septembre 1973, pp. A10-106.
 

"Policy Responses to India's Green Revolution."
319. Franda, Marcus F. 

Fieldstaff 	Reports, American Universities Field Staff, South
 

Asia Series, Vol.16, No.9, 1972.
 

320. Myren, Delbert T. "Integrating the Rural Market into the National
 

Economy of Mexico." Development Digest, Vol.7, octobre 1970,
 
65 70
 pp. - .
 

Land Reform and Economic Development. Middlesex,
321. Dorner, Peter. 

1972.
Angleterre: Penguin Books, Ltd., 


"Land Reform and Agricultural Development." Dans

322. 	 Raup, Philip M. 


Agricultural Development and Economic Growth, 6ditg par Herman
 
-314 . Ithaca, New
M. Southworth et Bruce F. Johnston, pp.2

67


York: Cornell University Press, 1967.
 

Land Reform and Reform Enterprises in Peru.
323. Horton, Douglas E. 

au Centre d'Etudes de Proprigt6 Fonci~re
Rapport pr~sent6 


et A la Banque Internationale pour la Reconstruction et le
 
Land Tenure Center, 1974.
D~veloppement. Madison, Wisconsin: 


"Land Reform and Peasant Market Participation in
324. Clark, Ronald J. 

the Northern Highlands of Bolivia." Land Economics, Vol.44,
 

mai 1968, pp.15 3-172 . R~imprim6 dans le volume No.42 de la
 
The Land Tenure Center.
collection 	LTC. Madison, Wis.: 




210
 

"Land Reform in the Lake Titicaca Region." Dans

325. 	 Burke, Melvin. 


Beyond the Revolution: Bolivia Since 1952, 6dite par James
 

M. Malloy et Richard S. Thorn. Pittsburgh: University of
 

Pittsburgh Press, 1971, pp.301-3
39 . Rdimprimi dans le volume
 

The Land Tenure Center,
110 de la collection LTC. Madison, Wis.: 


1974.
 

Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dgveloppement.
326. 

The Current Economic Position and Prospects of Peru. Washing

ton, D.C.: Banque Internationale pour la Reconstruction et
 

le D~veloppement, dfcembre 1973.
 

327. Chao, Kang. "Economic Effects of Land Reforms in Taiwan, Japan,
 
Madison,
and Mainland China: A comparative Study." LTC No.80. 


The Land Tenure Center, novembre 1972.
Wis.: 


1949-1965.

328. 	 Chao, Kang. Agricultural Production in Communist China: 


Madison, Wisconsin: The University of Wisconsin Press, 1970.
 

Les chapitres 1 et 2 ont 6t& r~imprim~s dans le volume No.82 des
 

The Land Tenure Center.
LTC. Madison, Wis.: 


329. 	 Santos de Morais, Clodomir. "The Role of the Campesino Sector in
 

Land Tenure Newsletter, janvierthe Honduran Agrarian Reform.' 

mars 1975, 	pp.1 6-22 .
 

"A Land Reform Should Answer the Questions It
 330. Stavenhagen, Rudolfo. 	 43 47
- .

Raises." Ceres, Vol.2, novembre-d6cembre 1969, pp.


J.M. Dent

Bridger, Gordon et Maurice de Soissons. Famine in Retreat?
331. 


and Sons Limited, Londres, 1970.
 

"Reform in 	Agriculture." East Europe, Vol.15
 332. Gamarnikow, Michael. 

- .
novembre 1966, pp. 17 24
 

"Customary 	Land Tenure and the Development of
 333. Parsons, Kenneth H. 

LTC No.77. Madison, Wis.: The Land
African Agriculture." 


Tenure Center, 1971.
 

334. 	 Podedworny, Henryk. "The Customary Land Tenure; Selected Problems
 

of Agrarian Reforms and Agricultural Development in Cotntries
 

of Africa South of the Sahara." Africana Bulletin, No. 15,
 

1971, pp.95-1 22 . Rgimprim6 dans le volume N- 711 des LTC,
 

The Land Tenure Center, 1974.
Madison, Wis.: 


Taylor, D.R.F. "Rural Development in Kenya." Newstatements, Vol.1,

335. 


No.1, 1971, pp. 78 84
- .
 

"The Impact of Changing Agricultural Technology
336. Uchendu, Victor C. 

The Journal of Developing Areas, Vol.4,
 on African 	Land Tenure." 


486

juillet 1970, pp.47

7- . Rgimprimg dans le Volume No.71 des
 

The Land Tenure Center.
LTC. Madison, Wis.: 




211
 

Ceres, Vol.5, mai/juin
337. 	 Prescod, Colin William. "A Means or an End?" 


1972, pp.35-38 .
 

Harms, Robert. "Land Tenure and Agriculture in Zaire, 1895-1961."
338. 

The Land Tenure Center, 1974.
LTC No.99. Madison, Wis.: 


Agence Am~ricaine pour le D~veloppement International. Political

339. 	

Dimensions of Land Reform. Etude pr~par~e pour le num~ro de
 

printemps de la Reviw of Land Reform par Samuel P. Huntington,
 

Washington, D.C. 1970.
 

Rural Local Governance and Agricultural Development
340. Stavis, Benedict. 

Special Studies on Rural Local 	Government, RLG No.15,
in Taiwan. 


Ithaca, N.Y.: Cornell University, Rural Development Committee,
 

1974.
 

Agence pour le D~veloppement International. The Economic Case for
 341. 

Etude pr~parge pour le numro du printemps de la
Land Reform. 


Review of Land Reform par Peter Dorner et Don Kanel, Washington,
 

D.C. 1970.
 

Agence pour le D~veloppement International. The Economics of Land
 342. 	
Reform in Latin America and the Role of AID Agencies. 

Etude
 

pr~par~e pour le numBro du printemps de la Review of Land 
Reform
 

par Dale W. Adams, Washington, D.C. 1970.
 

343. Dorner, Peter. "The Experiences of Other Countries in Land Reform:
 

Land Tenure Center Newsletter,
Lessons for the Philippines?" 

- .
No.48, avril-juin 1975, pp.

12 17
 

Ceres, Vol.2, novembre"A Mid-course Solution."
344. 	 Gaitskell, Arthur. 

- .
d~cembre 1969, pp.

30 35
 

The Expropriation"The Simple Economics of Land Reform:
345. Eddie, Scott M. 

Compensation Process and Income Distribution." LTC No.75. Madison,
 

The Land Tenure Center, 1971.
Wis.: 


"Why Land Reform?" Ceres, Vol.2, novembre-dcembre
346. 	 Barraclough, Solon. 

1969, pp.21-24 .
 

"Agrarian Reform and Politics." LTC No.74. Madison,

347. 	 Chaney, Elsa. 


The Land Tenure Center, 1970.
Wis.: 


Agence pour le D~veloppement International, Economic 
Results of Land
 

348. 

Etude pr~parge pour le num~ro du printemps de la Review
Reforms. 


of Land Reform par Folke Dovring. Washington, D.C., 1970.
 

Agence pour le D~veloppement International. Land Reform and Rural
 
349. 


Poverty in India. Etude pr~par~e pour le num~ro du printemps
 

de la Review of Land Reform par Ronald G. Ridker, 
Washington,
 

D.C. 1970.
 



212
 

Economic and Political Weekly
350. "Maharashtra...Sharpenling Conflict." 
 20 34
 .
(India), Vol.8, 17 novembre 1973, p.


Asian

351. 	 Centre d'Etudes Asiatiques. Seven Articles on Land Reform. 


Study Papers, Reprint Series No.2, 1964-65. East Lansing:
 

Michigan State University, June 1965.
 

Land Tenure Center
 
352. Harkin, Duncan A. "The Philippine Land Reform." 


1 11
- .
Newsletter, No.48, avril-juin 1975, pp.


Oweis, Jiryis S. "The Impact of Land Reform on Egyptian Agriculture:
353. 	
1952-1965." Intermountain Economic Review, Vol.2, printemps 1971,
 

Madison, Wis.: The

pp.45-72 . R~imprim6 cans le No.78 des LTC. 


Land Tenure Center.
 

Centre pour la Cooperation Agricole avec les Pays en D~veloppement.
354. 

An IsraeliTadzewu--The Story of a Cattle Ranch in Ghana. 


Ghanaian Venture in Agricultural Cooperation. Venture Series

No.13, Rehovoth, avril 1971.
 

Agence pour le d~veloppement international. Factors in Carrying Out
 355. 

Farm Organization and PeasaiLt Participation. Etude


Land Reform: 

pr~par~e pour le num~ro du printemps de la Review of Land 

Reform
 

par Edgar Owens. Washington, D.C. 1970.
 

Araujo, Jose Emilio G. and Francisco Oliart. "Community Enterprise and
 356. 	 20 2 7
- .

Agrarian Reform in Latin America." Kidma, No.4, 1974, pp.


357. 	 Schumacher, August. "International Beef NoLe." 4-374-203. Cambridge,
 

Mass.: Harvard University, Harvard Business School, 1973.
 

The Role of
 
358. Kanel, Don. "Creating Opportunities for Small Farmers: 


Land Tenure and Service Institutions." LTC No.92. Madison, Wis.:
 

The Land Tenure Center, 1973.
 

359. 	 Conversation avec le professeur Glynn Cochrane, 
le 11 juillet 1973,
 

A Washington, D.C.
 

360. 	 Mukherjee, P.K. "Institutional Framework of Agricultural Production
 

in the ECAFE Region." Communication pr~sentge lors du Cinqui~me
 

S~minaire Inter-R~gional pour la Planification du D6veloppement
 

Perspectives et planification du d~veloppement pour
sur le thame: 

la decade qui vient (en particulier en Asie), qui s'est tenu A
 

Bangkok du 15 au 26 septembre 1969. Nations Unies, Section des
 

Affaires Economiques et Sociales.
 

Development

361. Johnson, W.F. "Agricultural Credit in Southeast Asia." 


55 60
- .
Digest, Vol.9, avril 1971, pp.


"Outline on Agricultural Development; Problems,
362. 	 Groenvald, Douwe. 

Programs and Investment Requirements." Communication pr~sent~e
 

lors du Quatri~me S~minaire sur l'Agriculture 1961-1962, 
organis6
 

par l'Institut pour le D6veloppement Economique de la 
Banque
 

Internationale pour la Reconstruction et le Dgveloppement.
 

Polycopi6.
 



213
 

363. Goldberg, Ray A. Agribusiness Coordination: A Systems Approach to
 

the Wheat, Soybean, and Florida Orange Economies. Cambridge,
 

Mass.: Harvard University, Graduate School of Business Adminis

tration, Division of Research, 1968.
 

Singh, Tarlok. "On Planning Technological Change in Indian Agriculture."
364. 
 26 5 271
 - .
:nternational Social Science Journal, Vol.21, 1969, pp.
 

365. Nations Unies. Commission Economique pour l'Asie et l'Extreme Orient.
 
A Guide-Line for
Plan Implementation Problems in Agriculture: 


Discussion. Conference des planifizateurs pour ]'Asie, troisi~me
 

session, 8-1.5 novembre 1967, Bangkok, Thallande. E/CN.1l/CAEP
 

.3/L/5. Conseil Economique et Social des Nations Unies, 1967.
 

"The Japanese 'Model' of Agricultural Development:
366. Johnston, Bruce F. 

Its Relevance to Developing Nations." Dans Agriculture and
 

Economic Growth: Japan's Experience, 6dit6 par Kazush Ohkawa,
 

Bruce F. Johnston, et Hiromitsu Kaneda. Princeton, N.J.: Prince

ton University Press, 1970.
 

The
367. Hough, Richard Lee. "AID Administration to the Rural Sector -


JCRR Experience in Taiwan and Its Application in Other Countries."
 

Agence pour le Dgveloppement International,
Washington, D.C.: 

septembre 1967.
 

"A Report on the Joint Commission on Rural Reconstruc368. 	 Tsiang, Yien-si. 

tion." Taipei, Taiwan, R6publique de Chine, juin 1964.
 

Comit6 Inter-Am~ricain pour le
369. 	 Organisation des Etats Am6ricains. 

Dgveloppement Agricole. Inventory of Information Basic to the
 

Brazil.
Planning of Agricultural Development in Latin America: 


Washington, D.C.: Pan American Union, d~cembra 1964.
 

"Wheat Trade Shift is Risky for Gandhi." Washington
370. 	 Simons, Lewis M. 

Post, 12 mars 1974, p.A12.
 

An Outline 	of Procedures for District Development
371. Belshaw, D.G.R. 

Planning in Kenya. Nairobi, 1972. Polycopie.
 

Szczepanik, Edward F. Agricultural Capital Formation in Selected
372. 

Developing 	Countries, No.11. Rome: Organisation des Nations
 

Unies pour 	l'Alimentation et l'Agriculture, 1970.
 

373. 	 Lewis, Stephen R., Jr. "Agricultural Taxation in a Developing Economy."
 

Dans Agricultural Development and Economic Growth, 6dit6 par Herman
 
. Ithaca, 	New York:
M. Southworth et Bruce F. Johnston, pp.453-

492
 

Cornell University Press, 1967.
 

Changes in 	Taxation Needed."
374. 	 Seth, K.K. "Incentives to Raise Farm Output: 

Economic Times (New Delhi), 7 juin 1969.
 



214
 

Miracle, Marvin P. "Notes on Developing Small Farmer Credit Institutions
375. 

in Third World Countries." Small Farmer Credit: Analytical Papers.
 

No. SR 119, Revue de printemps de 1'AID concernant les prgts aux
 

petits fermiere, vol.19. Washington, D.C.: Agence pour le Develop

pement International, 1973.
 

Agricultural Development and
376. 	 Yudelman, Montague et Frederick Howard. 


Economic Integration in Latin America. Washington, D.C.: Inter-


American Development Bank, avril 1969.
 

The World Food Problem: Proposals for National and
377. Nations Unies. 

Conference 	sur l'Alimentation dans le
International Action. 


Monde, Rome, 5-6 novembre 1974. E/CONF.65/4.
 

378. 	 Banque Inter-Am~ricaine de D~veloppement. "Economic and Social 
Progress.
 

in Latin America." Dans Annual Report, 1973, p.
73 .
 

Banque Asiatique de D~veloppement. Annual Report, 1972, pp.10, 16.
379. 


44
 .
Banque Africaine de Dgveloppement. Annual Report, 1973, p.
380. 


"Cultural and Social Factors in Agricultural Develop381. 	 Elder, Joseph W. 

ment." Dans Development and Change in Traditional Agriculture:
 

Focus on South Asia, par Cochrane, Cummings, Elder, Mason, Nair
 

East Lansing: Michigan State University,
et Schultz, pp.40-51. 

Asian Studies Center, Occasiknal Paper, novembre 1968.
 

382. 	 Burman, P.J. Precedence Networks for Project Planning and Control.
 

Londonr: McGraw Hill, 1972.
 

Critical Path Scheduling, Management Control Through
383. Horowitz, Joseph. 

The Ronald 	Press Company, 1967.
CPM and PERT. New York: 


384. 	 Drucker, Peter F. Management: Tasks, Responsibilities, Practices.
 

New York: Harper and Row, 1973.
 

Fertilizer 	Distribution Project, August-December
385. Smith, Kenneth F. 

1972, Project Management and DR-73-001, The Anatomy of a USAID
 

Agence pour le D~veloppement International,
Project. Philippines: 

1973.
 

"The Promotion of Development and Crop Diversif386. Samper, German V. 

Dans Case
ication in Predominantly Coffee Growing Areas." 


Studies to Accompany "Getting Agriculture Moving" 6ditg par
 

. New York: Agricultural
Raymond E. 	Borton, pp.1
0 5-112
 

Development Council, Inc., 1967.
 

Training for Development. Illinois:
 387. Lynton, Rolf P., et Udai Pareek. 

et the Dorsey Press, 1967.
Richard D. 	Irwin, Inc., 




388. 


389. 


390. 


391. 


392. 


393. 


394. 


395. 


396. 


397. 


2 15
 

The Short Course in Development Training.
Macarov, D. et G. Fradkin. 

Ramat-Gan, Isra6l: Massada, Ltd., 1973.
 

"Transfer of Resources from Agriculture to Non-
Lipton, Michael. 

The Case of India." Communication
Agricultural Activities: 


pr~sent~e lors du Cinqui6me S~minaire Inter-Regional de la
 
Perspectives
Planification du D~veloppeLLLL sur le thame: 


et planification du d~veloppement pour la decade A venir
 

(surtout en Asie), qui s'est tenu A Bangkok, (Thallande)
 

du 15 au 26 septembre 1969. Nations Unies, Section des
 

Affaires Economiques et Sociales.
 

The Transfer
Lerner, Daniel. "The Transformation of Institutions." 

. Durham, N.C.:
of Institutions, 6dit6 par W.B. Hamilton, pp.3-

26
 

Duke University Press, 1964.
 

An Approach to Rural Non-formal
Hoxeng, James. Let Jorge Do It: 

University of Massachusetts, Center
Education. Amherst, Mass.: 


for International Education, 1973.
 

Agence pour le Dgveloppement International. Economic Growth in
 

The Case for Broad-Based Agricultural Development.
Bangladesh: 

Compte rendu des discussions pour le programme d'aide au d~velop

pement pour l'ann6e fiscale 1975: Bangladesh, Dacca, d6cembre 1974.
 

Kanesalingam, V. "The Impact of Government Policies and Programmes
 
Dans Approaches to Rural Development
On Villages in Scl Lanka." 
 6 3 166
 . Comin Asia: The South Asian Experiences. Vol.3, pp. 

munications pr~sent~es lors d'un s6minaire qui s'est tenu A Kuala-

Kuala Lampour: Asian
Lampour (Malaisie) du 26 mai au 3 juin 1975. 


Centre for Development Administration, 1975.
 

Community Development Theory
Banque Inter-Amricaine de Dgveloppement. 

and Practice. Mexico City, avrial 1966.
 

Ministare de l'Agriculture et des Cooperatives, et Consor-
Thallande. 

tium des Universit~s du Mid-West Am~ricain pour les Activit~s
 

Rapport
Internationales. Serving Agriculture in Thailand, vol.2. 


d'une 6quipe d'6tudes sur l'6ducation, la recherche et la vulga

risation agricoles. Washington, D.C.: Publications du Groupe
 

de la Banque Mondiale, 1974.
 

Escape from Poverty."
Gall, Norman. "Peru's Education Reform Part II: 


Reports, American Universities Field Staff, West Coast
Fieldstaff 

South America Series, Vol.21, No.4, 1974.
 

"Education and Training for Agricultural Develop-
Montgomery, George. 

ment." Dans Agricultural Development and Economic Growth, 6dit6
 

. Ithaca,

par Herman M. Southworth et Bruce F. Johnston, pp.1

47-179
 

N.Y.: Cornell University Press, 1967.
 



2 16
 

Banque Internationale pour la Reconstruction et le Diveloppement.
398. 	
Sector Working Paper. Washington, D.C., 1974.
Education: 


Attacking Rural Poverty:
399. 	 Coombs, Philip H. et Manzoor Ahmed. 


How Nonformal Education Can Help. Rapport prisent6 A la
 

par le Conseil International pour
Banque Mondiale, pr~par 

le D~veloppement de l'Education, 6dite par Barbara Baird
 

Israel, Baltimore: The Johns Hopkins Press, 1974.
 

Mayfield, James B. Local Institutions and Egyptian Rural Developement.
400. 

Special Series on Rural Local Government, RLG No.3. Ithaca, N.Y.:
 

Cornell University, Rural Development Committee, 1974.
 

Thalande, Minist6re de l'Agriculture et des Cooperatives 
et Consor

401. 	
tium des Universit~s du Mid-West Amiricain pour les 

Activitis
 
Rap-


Internationales. Serving Agriculture in Thailand, vol.l. 


port d'une fquipe d'6tudes sur l'6ducation, la recherche 
et
 

Publication du
la vulgarisation agricoles, Washington, D.C.: 


Groupe de la Banque Mondiale, 1974.
 

29 juin

402. 	 Bridger, Gordon A. "Agricultural Organisation in Colombia." 


1972. Polycopii.
 

Ahmed, Manzoor et Philip H. Coombs, 6diteurs. Education for Rural
 
403. 	

Case Studies for Planners, pr~par6 par le Conseil
Development: 

International pour le dEveloppement de l'Education 

pour la
 

Banque Mondiale et l'UNICEF. New York: Praeger Publishers,
 

1975.
 

404. 	 Freire, Paulo. Pedagogy of the Oppressed. New York: The Seabury Press,
 

1970.
 

Education for Critical Consciousness. New York: The
 
405. 	 Freire, Paulo. 


Seabury Press, 1973.
 

Center for 	International
 
406. 	 Gunter, Jock. Ashton-Warner Literacy Method. 


Education, Ecuador Nonformal Education Project, 
Technical Note No.5.
 

University of Massachusetts, n.d.
Amherst Mass.: 


Educational

Groupe de la Banque Mondiale. Torches in the Night:
407. 	

Ivory Coast, pr~parg par Peter
 Experiences in Tanzania and the 


C. Muncie. Washington, D.C., 1973.
 

Education and Training for Rural Development. Discours
 
408. Grabe, Sven. 


prononcg dans un Cours sur le Dgveloppement A l'Institut 
pour
 

le Dgveloppement Economique, Banque Mondiale, Washington, 
D.C.,
 

le 7 mars 1972.
 



217
 

409. 	 Malassis, L. Economic Development and the Programming of Rural Education.
 

Paris: Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science
 

et la Culture, 1966.
 

410. 	 Sen, S.R. "The Determination of the Pattern of Investment in Agriculture."
 

Lectures on Agricultural Planning 2elivered at %he FAO Near East
 

Regional Training Center on Agricultural Development Planning, pp.
 

Organisation des Nations Unies 	pour l'Alimentation
75-79. Rome: 

et l'Agriculture, 1963.
 

Pro-
Gittinger, 	J. Price. "Planning and Agricultural Policy in Iran 411. 

gram Effects and Indirect Effects." Journal of Economic Development
 

107 117
- .
and Cultural Change, Vol.16, octobre 1967, pp.


A Comparative Analysis
412. 	 Commission Mixte de l'ECA/FAO des Nations Unies. 


of Agricultural Extension Systems of Eight East African Countries:
 

with Suggested Guidelines for Iprovement. E/CN.14/AGRIP/I0.
 

Aou-t 1971.
 

Organizing 	for Agricultural Development: Human
413. Whyte, William F. 

Aspects in 	the Utilization of Science and Technology. New
 

Brunswick, 	N.J.: Transaction Books, 1975.
 

"A Comparative Study of Job Performance Under Two
414. Ekpere, Johnson A. 

Approaches to Agricultural Extension Organization." Research Paper
 

No.61. Madison, Wisconsin: Land Tenure Center, aolt 1974.
 

415. Alleyne, E. Patrick, et al. 	 Training and Research for Extended Rural
 
Ithaca, N.Y.: Cornell
Development in Asia. Occasional Papers, No.4. 


University, Rural Development Committee, 1974.
 

et Raymond 	H. Radosevich. Sectoral Project
416. Rondinelli, Dennis A., 

The Changing Strategy
Administration and Development 	Planning --


Working Paper Number 1, Development
of International Assistance. 

Vanderbilt, Univer-
Project Management Series. Nashville, Tenn.: 


sity, Graduate School of Management, 1974.
 

Strategies 	for Small Farmer Development:
417. 	 Development Alternatives, Inc. 

An Empirical Study of Rural Development Projects, Vol.1, Final Report.
 

Rapport pr~parg pour l'Agence pour le Dgveloppement International,
 

Washington, r.C., 1975.
 

The

Swanson, Burton Z. Organizing 	Agricultural Technology Transfer:
418. 	

Effects of Alternative Arrangements. A PASITAM Design Study.
 

Indiana University, International Development
Bloomington, Ind.: 

Research Center, 1975.
 

419. 	 Platt, LaVonne. Barpali After Ten Years: Observations Mde in Revisiting
 

American Friends Service Committee, 1973.
Barpali. Philadephia: 




218
 

420. 	 Bolivie. Ministare de l'Agriculture. Bolivia: National Community
 
Report for Years 1965-1966-1967. La Paz,
Development Program: 


1967.
 

421. Frits, James C. "Results of 	Motivational Training in Ecuador."
 
81 86
- .
Development Digest, Vol.14, janvier 1976, pp.


422. Gregory, E.J. "The Organization of Agricultural Ministries." Dans
 
131 134
- . Rome: Organisa-
Agricultural Planning Course, 1963, pp.


tion des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1964.
 

Belloncle, G. "Total Participation in Public Health Programs: Some
423. 

Reflections on the Niger Experience." Paris: Institut de
 

Recherches et d'Applications de M~thodes de D~velopperent.
 
Polycopii.
International Course in Health Development, 1973-1974. 


Agricultural Cooperative Development International. A Decade of
424. 

Cooperative Development in Uganda: 1963-1973. Rapport final
 

pr~sentg A l'Agence pour le D~veloppement International, Washington,
 

D.C. 1973.
 

"Key Problems in Development Administration." (Ch.3),

425. 	 Koteen, Jack. 


Administrative Issues in Developing Economies, 6dit6 par Kenneth
 

J. Rothwell, pp.47-67 . Lexington, 	Mass.: Lexington Books, 1972.
 

End of Tour Report. Rapport sur 	les services
426. 	 Whitney, Howard S. 

fournis A l'USOM/Thallande et au Gouvernement de Thallande pour
 

le projet Amphur Farmer Group. Washington, D.C.: Agricultural
 

Cooperative Development International, n.d.
 

"Hens that 	Laid Golden Eggs." Dans Case Studies
427. 	 Smith, William C. 

to Accompany "Getting Agriculture Moving", 6dit6 par Raymond 

E.
 

Borton, pp.71-80 . New York: Agricultural Development Council,
 

Inc., 1967.
 

Governmental Affairs Institute, Agricultural Sector Implementation
428. 

A Review of the Pilot Training Course of the Agricul-
Project. 


1976.
tural Sector Implementation Project. Washington, D.C., 


Increased Food Production in East Pakistan through
429. Ferguson, Ben R. 

Agence pour le D~veloppement Inter-
Program Building. Lahore: 


national, Section Agricole, janvier 1968.
 

Human Problems in Technological Change,
430. 	Spicer, Edward H., 6diteur. 

Russell Sage Foundation, 1952.
A Casebook. New York: 




219
 

431. 	Myren, Delbert T. "The Puebla Project: A Developmental Strategy for
 

Low Income Farmers." Communication pr~parge pour un S~minaire
 

du Conseil pour le D~veloppement Agricole sur le thame Strat~gies
 

pour le Dgveloppement des Petites Exploitations, qui s'est tenu
 

A Ohio State University, Columbus, Ohio, du 13 au 15 septembre
 

1971.
 

432. Economic and Political Weekly (India), Vol.8, 29 d~cembre 1973, 
p. A155.
 

433. 	Virone., L.E. "A Case Study in Extension: Borgo A Mozzano." Dans
 

Case Studies to Accompany "Getting Agriculture Moving", 6dit6
 

par Raymond E. Borton, pp.220-
228 . New York: Agricultural
 

Development Council, Inc., 1967.
 

Nations Unies. Programme pour l'Assistance Technique. The Workshop
434. 

on Organization and Administration of Agricultural Services
 

in the Arab States. ST/TAO/M/24. New York, 1964.
 

Organisation pour le D~veloppement Industriel (Vienne,
Nations Unies.
435. 	
Autriche). Manual on the Use of Consultants in Developing Coun

tries. New York: Nations Unies, 1972.
 

Organisation pour le D~veloppement Industriel (Vienne,
436. Nations Unies. 

Autriche). 	 The Development of Management Consultancy in 

Latin
 

Rapport de la reunion de I'ONUDI qul s'est tenue A
America. 

ID/89, New York:
Santiago (Chili) du 5 au 9 juillet 1971. 


Nations Unies, 1972.
 

From the Client's Perspective. Boston:

437. 	 Management Consulting: 


Boston Consulting Group, 1968.
 

438. 	 Foster, George M. "An Anthropologist's View of Technical Asszstance
 

Methodology." Polycopi6. Communication pr~par~e pour un s6mi

naire donn6 sous les auspices de la Section M~thodologie du
 

Bureau d'Assistance Technique de l'Agence pour le D~veloppement
 

Hiver-printemps 1972.
International, Washington, D.C. 


"Note from 	the Field: Experts in Perspective."
439. Thomson, Hugh H. 

Focus: Technical Cooperation,
International Development Review. 


.
Vol.15, No.4, 1973, p.
25
 

Agence pour le D~veloppement International.. The Technical Assistance
 440. 

An Introductory Bibliography. A.I.D. Bibliography
Prccess: 


Technical 	Assistance Methodology No.3. Washington, D.C.
 Series: 

1974.
 

Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dgveloppement.
 
Washington,
441. 	

Uses of Consultants by the World Bank and Its Borrowers. 


D.C., n.d.
 



221
 

Ceres, Vol.6, septembre442. 	 Ashcroft, Joseph. "A Conspiracy of Courtesy." 

octobre 1973, pp.33-36 .
 

Harvard
443. Tilles, Seymour. "Understanding the Consultant's 	Role." 

.
Business Review, Vol.39, novembre-d~cembre 1961, pp.87-9

9
 

"Pitfalls for Consultants and Their Clients in
444. 	 Jacobson, Jerome. 

Developing Countries." International Development Review, Vol.13,
 

No.2, 1971, pp. 2 7
- .
 

445. 	 Spitzberg, Irving J. "The Counterpart System: Some Suggestions for
 
Focus: Technical
Change." International Development Review. 


No.3, 1975, pp. 3-9 .
Cooperation. 


"Technical 	Cooperation within the Third World."
 446. Chandavarkar, Anand G. 	 1 7 22
 - .
Finance and Development, Vol.9, d~cembre 1972, pp.


447. 	 Baker, John K. et Robert H. Schaffer. "Making Staff Consulting More
 

Harvard Business Review, janvier-f6vrier 1969,
Effective." 

pp.62- 71.
 

Agence pour le Dgveloppement International. Advisors and Counterparts:
448. 

Relationships Between Foreign Technical Assistance Experts and 

Host
 

Country Colleagues. A.I.D. Bibliography Series: Technical Assis

tance Methodology No.1, Washington, D.C., 1972.
 

449. 	 Jacobson, Jerome J. "Consultant Services for the Developing Countries."
 

Premier 6tat. Photocopi6.
 

Polycopi6.

450. Gaitskell, A. "The Development of the Gezira in the Sudan." 


"Of Mud and Bricks and Peasant
 451. 	 Crooke, Patrick et John Charlewood Turner. 

The Cezira Villages Refuse to Adopt Imported Cons-
Participation: 


truction Standards." Ceres, Vol.8, novembre-dcembre 1975, pp.28

32.
 

"Green Revolution, Productivity and Income Distribution:
Ahmed, Mahfooz.
452. 	
An Assessment of Implications for Rural Development in Developing
 

Dans Approaches to Rural Development
Countries in ESCAP Region." 	 73
1 08
 
in Asia: The Comparative Perspective. Vol.1, pp. - . Com

munications pr~sent~es lors d'un s~minaire qui s'est tenu 
a
 

Kuala Lampour: Asian
Kuala Lampour, du 26 mai au 3 juin 1975. 


Centre for 	Development Administration, 1975.
 

"Land Reform in Ethiopia: 	 A Case Study of Non453. Dunning, Harrison 	C. 

UCLA Law Review, Vol.18, d6cembre 1970, 	pp.271-
Development." 


Madison, Wis.:
307. R~imprim6 dans le volume No.97 des 	LTC. 

T -- r, o nva _ 



222
 

Ministgre Amxricain de l'Agriculture, Service des Cooperatives Agricoles.
454. 	
Cooperative Contia: A Force for Development in Brazil. FCS Infor

mation 84. Washington, D.C., 1972.
 

455. Chee, Stephen. Local Institutions and Rural Development in Malaysia.
 

Special Studies on Rural Local Government, RLG No.9. Ithaca, N.Y.:
 

Cornell University, Rural Development Committee, 1974.
 

The True Story." Economic and
 
456. "Maharashtra - II, Cooperatives: 


-

Political Weekly (India), Vol.8, 29 septembre 1973, pp.17

55


1756.
 

"Population Growth and Food Supply in Ghana."
457. Benneh, Georg2. 	 17 22
 - .

Peasant Studies Newsletter, Vol.4, octobre 1975, pp.


CePL're pour la Cooperation Agricole dans les Pays en D6veloppement.
458. 

New Campaigns Against Old Pests or How Cotton-Growing 

Became
 

An Israeli-El Salvadoran
Profitable 	Again in El Salvador. 


Venture in 	Agricultural Cooperation. Venture Series No.12.
 

Rehovot, mars 1971.
 

"An Institutional Analysis of a Rural
 459. Diaz-Cisneros, Heliodoro. 

The Case of the Puebla Project in
Development Project: 


Mexico." Ph.D. Dissertation, University of Wisconsin, 1974.
 

460. 	The Puebla Project: 1967-69: Progress Report of a Program to Rapidly
 

Increase Corn Yields on Small Holdings. Mexico City, Mexico:
 

International Maize and Wheat Improvement Center, n.d.
 

A Study
"'estPakistan's Rural Works Program:
461. 	 Burki, Shahid Javed. 

in Political and Administrative Response." The Middle East
 

321 34 2
- .
Journal, Vol.23, 6t6 1969, pp.


Managing Rural Levelopment: Ideas and Experience

462. Chambers, Robert. 


fiom East Africa. Uppsala: Scandinavian Institute of African
 

Studies, 1974.
 

463. Agwu, J.U. "Experiments in 	Rural Development in Eastern Nigeria:
 

The Case of the Akoliufu Pilot Project." Dans Case Studies to
 

Accompany "Getting Agriculture Moving'; 6ditg par Raymond 
E. Borton,
 

1967.
 
pp.1 64-176 . New York: Agricultural Development Council, Inc., 


A Practical Approach to Rural Development. Studies in
 
464. Virone, L.E. 


Borgo a Mozzano: The Shell Agricultural
Rural Extension - 10. 

Studies Centre, 1969.
 

465. 	 Gentil, Dominique. "The Establishment of a New Cooperative System in
 

Deuxi~me S~minaire International sur les
 Niger." Paper No.30. 

Changements dans l'Agriculture, 9-19 septembre 1974. 

Reading
 

University, Grande Bretagne.
 



223
 

466. 	Reid, Escott. "McNamara's World Bank.' Foreign Affairs, Vol.51, juillet
 

1973, pp.794-810.
 

Vunamami: 	 Economic Transformation in a Traditional
467. Salisbury, Richard F. 

University 	of California Press,
Society. Berkeley et Los Angeles: 


1970.
 

468. 	Hansen, Gary. Episodes in Rural Modernization: Problems in the Bimas
 

Program. Cornell Modern Indonesia Project. East-West Center, Rd

ipprim6 de Indonesia, No.11, avril 1971.
 

Mann, Amy G. et Jan Miracle, 6diteurs. Rural Development: The Inter
469. 


PASITAM Design Studies. Bloomington,

play of Analysis and Action. 

Indiana: International Development Research Center, 1975.
 

Fraser, Thomas M., JR. "Introduction of Vegetable Growing." Dans

470. 	

Case Studies to Accompany "Getting Agriculture Moving", 6dit6
 

par Raymond E. Borton, pp.1
2-24 . New York: Agricultural
 

Development Council, Inc., 1967.
 

"Improved Poultry." Dans Case Studies to
471. 	Fraser, Thomas M., Jr. 

Accompany "Getting Agriculture Moving", edit6 par Raymond E.
 

Borton, pp.30-39 . New York: Agricultural Development Council,
 

Inc., 1967.
 

Modernization
Rogers, Everett M. en collaboration avec Lynne Svenning.
472. 

Among Peasants: The Impact of Communication. New York: Holt,
 

Rinehart and Winston, Inc., 1969.
 

Van De Wall, G. "The Influence of Institutional Factors on Agricultural
473. 

Development in Less Developed Areas." Agrekon-Quarterly Journal 

of
 
50 58
- .


Agricultural Economics, Pretoria, Vol.9, janvier 1970, pp.


"Rural Education and Rural Development Projects in West
 474. Belloncle, G. 

Banque Inter-
Africa. An Introductory Paper." Washington, D.C.: 


nationale pour la Reconstruction et le Dgveloppement, 7 octobre 
1974.
 

Agricultural Extension and Education
 475. Byrnes, Francis C. et Kerry J. Byrnes. 


in Developing Countries. Polycopig.
 

- Part II:
 
476. Prives, Moshe Z. "Integrated Rural Development in Zambia 34 39
- .
Kidma, No.6, 1975, pp.
Intentions, Aims, Plans and Events." 


"Listen to 	the Peasant.' Ceres, Vol.6, mai-juin 1973,
477. 	Belloncle, Guy. 

pp.24- 27 .
 

Ceres, Vol.8, janvier ! favrier
 478. 	 Eide, Asbjqrn. "Planting Every Inch." 


1975, pp.51-5 3.
 



224 

Plant Studies in the People's Republic
479. Acadfmie Nationale des Sciences. 

A Trip Report of the American Plant Studies Delegation.
of Chi-. 


Washington, D.C., 1975.
 

et F. Floyd Shoemaker. Communications of 	Innovations:
480. Rogers, Everett M., 

New York: 	 The Free Press;
A Cross-Cultural Approach. 2e 6dition. 


London: Collier-MacMillan Ltd., 1971.
 

A Package Program for Intensification of
481. Birowo, Achmad T. "Bimas: 

Food Crop Production in Indonesia." SEADAG Papers on Problems 

New York: The Asia Society -of Development in Southeast Asia. 

SEADAG, 1975.
 

482. 	 Epstein, T. Scarlett. "A Customary System of Reward and Improved
 

Dans Case Studies to Accompany "Getting
Production 	Techniques." 

. New
Agriculture Moving", 6ditg par Raymond E. 	Borton, pp.39-

46
 

York: Agricultural Development Council, 1967.
 

Epstein, T. Scarlett. South India: Yesterday, Today and Tomorrow
483. 

Mysore Villages Revisted. London, MacMillan Press, Ltd., 1967.
 

484. Dube, S.C. "Communication, Innovation and Planned Change in India."
 

Dans Communication and Change in the Developing Countries, 6dit6
 

par Daniel Lerner et Wilbur Schramm, pp.1
29-167 .
 Honolulu: 	 The
 

University 	Press of Hawaii, 1972.
 

The Future 	of Education.
485. 	 Piaget, Jean. To Understand is to Invent: 


New York: Grossman Publishers, Viking, (1948) 1973.
 

"The Success That Failed: An Experiment in Culture
486. Cohen, Ronald. 

Dans Case Studies to Accompany "Getting
Change in Africa." 


.

Agriculture Moving", fditi par Raymond E. Borton, pp.145-1

5 7
 

1967.
New York: Agricultural Development 	Council, Inc., 


et Juan M. 	Flavier. "Strategy of Change
487. Feliciano, Gregorio M., 

in the Barrio-- A Case of Rural Waste Disposal." Dans Com

munication and Change in the Developing Countries, 6dit6 par
 

Daniel Lerner et Wilbur Schram, pp.279-
288 . Honolulu: The
 

University 	Press of Hawaii, 1972.
 

New Yorker,

488. 	Roueche, Bevton. "Profiles, the Grower's Shadow." 


- .
3 septembre 1973, Vol.49, pp. 
30 45
 

"Today's Problem's and Tomorrow's Organizations," 6ditg

489. Argyris, C. 	 208
- . Dans The
 

Readings, Middlesex,

par John M. Thomas et Warren G. Bennis, pp.1

80


Management 	of Change and Conflict, Selected 


Angleterre: Penguin Books, 1972.
 

Khan, Akhter Hameed. "The Comilla Projects: A Personal Account."
490. 	 2 7
- .
International Development Review, Vol.16, 	1974, pp.


491. Shuler, Alexanderina. "Nigerian Farmers Test Improved Maize, Rice
 
4 5
- .
Seeds." Front Lines, Vol.14, 10 juin 1976, pp.




225
 

The Small World of Khanh Hau. Chicago: Aldine,

492. Hendry, James B. 


233 24 7
 1964, pp. - .
 

et M.Z. Hussain. A New Rural Cooperative System
493. Fairchild, Henry W. , 

Second Annual Report, Rural Co-operative Pilot
for Comilla Thana. 


Comilla, East Pakistan: Pakistan Academy
Experiment, juillet 1962. 

for Village Development, 1962.
 

494. 	 Choldin, Harvey M. "The Development Project as Naturai Experiment:
 

The Comilla, Pakistan, Projects." Economic Development and
 
48 3 500
- .
Cultural Change, Vol.17, juillet 1969, pp.


Rural Development

Agence pour le Dgveloppement International, Pakistan.
495. 	

in East Pakistan. Washington, D.C., 2 avril 1965.
 

"The Pakistan Academy for Rural Development,
496. Khan, Akhter Hameed. 

Comilla, East Pakistan." Dans Rural Development in East Pakistan:
 

Michigan State University,
Lansing:
Speeches of Akhter Hameed Khan. 

Asian Studies Center, 1964.
 

497. Khan, Akhter Hameed. Reflections on the Comilla Rural Development Projects.
 

American Council on EducaLion,
OLC Paper No.3. Washington, D.C.: 


Overseas Liaison Council, 1974.
 

The Masagana 99 Management Information System.
498. Smith, Kenneth F. 

Agence pour le D~veloppement International, 1975.
Manille: 


Smith, Kenneth F. Management Information Systems Progress Report No.
 499. 

9 sur les revenus des petits


5 (final). Projet No.492-55-130-25

Manille: Agence pour le D~veloppement
exploitants et la production. 


International, 1976.
 

"Module One: Introduction to Control; Control
 500. Radosevich, Raymond H. 

Dans Control and Evaluation
 as a Subfunction of Management." 


Processes for Project Management. Mat~riaux p~dagogiques mis
 

au point par l'Agence pour le D~veloppement International,
 
TA/DA, et l'Ecole Sup~rieure de Formation de
 Washington, D.C. 


Polycopi6.

Gestion de Vanderbilt University, Nashville, Tennessee. 


Agence pour le Dgveloppement International. Project AssistanceHandbook 3.
 
501. 


Washington, D.C., 1 septembre 1975.
 

Berkeley:

502. 	Ness, Gayl D. Bureaucracy and Rural Development in Malaysia. 


University of California Press, 1967.
 

Nations Unies, Section pour les Affaires Economiques 
et Sociales.
 

Some
503. 	
"Administration of Development Programmes and Projects: 


Major Issues." New York, 1971.
 

"Feedback and Feed-forward in Project Management."
504. 	 Waterston, John. 

Communication non publi~e.
 



226
 

The National Rice Self-Sufficiency Program of the
 505. Iglesias, Gabriel U. 

Philippines: A Case Study in the Implementation of a Development
 

Program. Quezon City, Philippines: University of the Philippines,
 

NSDB-UP Integrated Research Program, 1976.
 

Section pour les Affaires Economiques et Sociales.
506. Nations Unies. 

ST/SOA/77.
Local Participation in Development Planning. New
 

York: 1967.
 

"An Experiment in Extension: Description of the
507. Elgueta, Manuel G. 

Dans Case
Work at the Demonstration Arena Project in Uruguay." 


Studies to Accompany "Getting Agriculture Moving", 6dit6 par
 

Raymond E. Borton, pp.52-
71. New York: Agricultural Develop

ment Council, Inc., 1967.
 

508. Penny, D.H. "Development Opportunities in Indonesian Agriculture."
 

Bulletin of Indonesian Economic Studies, No.8, octobre 1967.
 

Australian National University, Research School of
Canberra: 

Pacific Studies, Department of Economics.
 

"Data Collection Designed to Support Rural Development
509. 	 Weisel, Peter F. 

Programs - The Case of Vihiga, Kenya." Vihiga Special Rural Develop

ment Program, Discussion Paper No.9. Washington, D.C.: Agence
 

pour le Dgveloppement International, Groupe de Travail sur les
 

Pauvres Ruraux, 1974.
 

510. 	Temu, Peter. "The Ujama Experiment." Ceres, Vol.6, juillet-ao~t 1973,
 

pp.71-75.
 

"Puebla Project: An Additional Perspective."
511. Felstehausen, Herman. 	 6 8
- .
LTC Newsletter, No.39, janvier-mars 1973, pp.


Rural Public Works and East Pakistan's Development.
512. Thomas, John Woodward. 

Centre d'Etudes des Affaires Internationales, Rapport No.112 

de
 

Cambridge, Mass.:
la s~rie sur le D~veloppement Economique. 


Harvard University , 1968.
 

Report on Latin American
513. Banque Inter-Am~ricaine de D6veloppement. 

1971.
Agricultural Research Institutions. Washington, D.C., 


"Research Programs on Three Continents." Development

514. Sprague, G.F. 


Digest, Vol.6, juillet 1968, pp.
3-11 .
 

515. Commission mixte sur le Dgveloppement Economique, Congras 
des Etats
 

An Economic Assessment.
Unis. People's Republic of China: 

Congras.
Compendium 	des rapports de la deuxiAme-session du 92e 


Washington, D.C.: U.S. Government Printing Office, 1.972.
 

"Animal Production: Constraints and Their Removal."
516. McMeekan, C.P. 	 28
23
- .
Finance and Development, Vol. 7, juin 1970, pp.




227 

"The Green 	Revolution in India: Infrastructure Not
517. Thapar, Ashok. 	 36 39
- .
Land Reforms." Ceres, Vol.5, septembre-octobre 1972, pp.


518. 	Ong Shao-er. "Five Essentials for Prosperity." Far Eastern Economic
 

- .
Review, 8 avril 1972, pp.
29 30
 

519. 	Agence pour le Diveloppement International. Airgram. AIDTO Circular
 
Etude sur les revenus des petits exploi-
A150, 28 f~vrier 1974. 


tants et la production en parterres d'essai.
 

520. Sen, 	S.R. The Strategy for Agricultural Development and Other Essays
 

on Economic Policy and Planning. New 	York: Asia Publishing House,
 

1966.
 

"Findings of the Conference of Asian Economic Planners, Third 
Session."


521. 	 71-81.
 
Economic Bulletin for Asia and the Far East, Vol.18, 1967, 

pp.


Muncie, Peter C. "Developing Agricultural Potential." Finance and
 
522. 
 41 43
- .
Development, Vol.10, mars 1973, pp.


Demuth, Richard H. "Developing Agricultural TIchnology in the LDC''
 523. 	
Extraits d'un discours prononc6 lors d'une reunion de l'Associa

tion des Directeurs de Programmes Internationaux pour 
le Divelop

le 14 juin 1973. Finance and
 pement Agricole, A Raleigh, N.C., 
 45 46
- .
Development, Vol.10, septembre 1973, pp.


"Aid for Research in Agricultural Development."
524. Beringer, Christoph. 	 12 15
- .
The OECD Observer (Paris), No.32, f~vrier 1968, pp.


"Studying African Agriculture." Finance and
 
525. McLoughlin, Peter F.M. 
 13 18
- .
Development, Vol.5, mars 1968, pp.


Dans Agricultural

526. Devred, R. "Organization of 	Agricultural Research." 


116-119. Rome: Organisation des Nations
Planning Course, 1965, pp.

Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1966.
 

NAS Panel Charges Inept Management,
527. Wade, Nicholas. "Agriculture: 	 45 47
- .

Poor Research." Science, Vol.179, 5 janvier 1973, pp.


Dans Control Series Part 11.
 528. Howell, Robert A. "Multiproject Control." 

. Cam

No.21066. 	Rgimprimg de Harvard Business Review, pp.31-
38
 

bridge, Mass.: Harvard University, 1965.
 

A Story of Development in the Sudan.
 529. 	 Gaitskell, Arthur. Gezira: 

Londresi Faber and Faber, 1959.
 

The
 
Choldin, Harvey M. "Review'of Rural Development in Action:
530. 


Comprehensive Experiment at Comilla, East Pakistan, 
par Arthur
 

F. Raper et al." Fzonomic Development and Cultural Change,
 
594 601
- .
Vol.20, avril 1974, pp.




228
 

et al. Rural Development in Action: The Comprehensive
531. Raper, Arthur F., 

Ithaca, N.Y.: Cornell
Experiment 	at Comilla, East Pakistan. 


University 	Press, 1970.
 

"Factors Tnhibiting Farmer Participation in Plan
532. Winkelmann, Don. 	 5
1

LTC Newsletter, No.39, janvier-mars 1973, pp.
Puebla." 	 - .
 

Myren, Delbert T. "The Rockefeller Foundation Prgram in Corn and
533. 

Wheat in Mexico." Dans Subsistence Agriculture and Economic
 

452
pp.438- .
Development, 6dit6 par Clifton R. Wharton, Jr. 


Chicago: Aldine Publishing, 1969.
 

Strategies 	for Increasing Agricultural
534. Myren, Delbert, iditeur. 

Comte-rendus de la Conference
Production 	on Small Holdings. 


1970. Mexico
Internationale de Puebla, M~xique, 6-7 ao~t 


City, Mexico, Centre International pour l'Am6lioration du
 

Mats et du 	B16. n.d.
 

"An Integrated
535. Radosevich, H. Raymond et Dennis A. Rondirelli. 


Approach to Development Project Management." Mat6riaux
 

p~dagogiques mis au point pour l'Agence pour le D6veloppement
 

International par l'Ecole Sup~rieure de Formation de Gestion
 

de Vanderbilt University, Nashville, Tennessee, n.d.
 

536. Khan, Akhter Hameed. "My Lessons in Communication." Communication
 

pr~sent~e lors d'un s6minaire sur les Communications au 
Centre
 

d'Etudes Est-Ouest, Hawaii, janvier 1975.
 

Banque Internationale pour la Reconstruction et le D~veloppement,
537. 

Instructions on Project
Institut de D~veloppement Economique. 


Analysis, Washington, D.C., 1972.
 

En pr6
538. 	 Waterston, Albert. "Microplanning: Project Appraisal." 


paration.
 

539. Schneider, Hartmut. National Objectives and Project Appraisal in
 
Paris:
Developing Countries. Development Center Studies. 


Organisation pour la Cooperation Economique et le D~veloppement,
 

1975.
 

An Evaluation

Rice, E.B. 	et E. Glaeser. "Agricultural Sector Studies:
540. 	

of AID's Recent Experience." PPC/PE. Washington, D.C.: Agence
 

pour le Diveloppement International, n.d.
 

An Analysis

Robert R. Nathan Associates. Guyana's Foodcrop Systems:
541. 	

for Development Planning. Proposition pr~sent~e A l'Agence pour
 

le D~veloppement International, Contrat AID/la-C-1035 
(Guyane)
 

Washington, D.C. 1974.
 



229
 

542. Turquie. Ministare de l'Alimentation, de l'Agriculture et de l'Elevage.
 

Directorat G~niral pour la Planification, la Recherche et la Coor

dination. Manual for Preparation and Analysis of Agricultural
 

Projects. Pr~parf par John C. Day dans le cadre d'un contrat
 

de l'Agence pour le Diveloppement International. Ankara, 1974.
 

"CIDA Should Become the Developing Countries'
543. Gerin-Lajoie, Paul. 	 28 31
 - .
Spokesman in Canada." Ceres, Vol.6, mai-juin 1973, pp.


544. Turquie. Ministare de l'Alimentation, de l'Agriculture et de l'Elevage.
 

Directorat Ggn~ral pour la Planification, la Recherche et la Coor-


Guidelines for Review and Evaluation, Agricultural
dination. 

Development Projects. Publication No.58, pr~parge par John C.
 

Day dans le cadre d'un Contrat de l'Agence pour le D~veloppement
 

International, Ankara, 1974.
 

"Effects of Green Revolution in Strategies on 	Tenants
545. 	 Cohen, John M. 

and Small-Scale Landowners in the Chilalo Region of Ethiopia."
 

335 358
 - .
The Jotcnal of Developing Areas, Vol.9, avril 	1975, pp.
 

546. 	 Gebregziabher, Betru. Integrated Development in Rural Ethiopia: An
 

Evaluat!ve Study of the Chilalo Agricultural Development Unit.
 

Bloomington, Ind.: Indiana University, International Development
 

Researc& Center, 1975.
 

"Economic Analysis of Agricultural Projects."
547. Gittinger, J. Price. 

Vol.11, juillet 1973, pp. 3-27 .
Developmenc Digest. 


Economic Analysis of Agricultural Projects.
548. 	 Gittinger, J. Price. 

Baltimore, Md.: The Johns Hopkins University Press, 1972.
 

549. 	 Dommen, Arthur J. Producing Good Farm Surveys. Paper No.75-2.
 

Silver Spring, Md.: Intech, Inc., 1975.
 

A Cost-Benefit Analysis."
550. 	 Paul, Samuel. "Investment in Agriculture -


Economic and Political Weekly (India), Vol.5, 16 mai 1970,
 

pp.808-811.
 

551. 	 Mayer, Albert. "Transplantation of Institutions inBoth Directions:
 
Dans The Transfer of Institutions
Examples from India and the USA." 


6dit6 par William B. Hamilton, pp.19
2-215 . Durham, N.C.: Duke
 

University 	Press, 1965.
 

552. 	 Wanasinghe, H.S. "Role of Peasant Organizations in Rural Development."
 

Dans Approaches to Rural Development in Asia: The Comparative
 

Perspective. Vol.1, pp.37- 72 . Communications pr6sentges lors
 

d'un s~minaire tenu du 26 mai au 3 juin 1975 A Kuala Lampour,
 

Asian Center for Development Administration,
Malaisie. Kuala Lampour: 

1975.
 



230
 

Structure of Financial Institutions. Bombay, Inde:
553. Bhatt, V.V. 

184 19 5
- .
Vora and Company, 1972, pp.


55'. Khan, Mahmood Hasan. "Development Alternatives and Problems in
 

Dual Economies." Economia Internazionale, Vol.22, novembre
 

1969, n.p.
 

"Projects of Integrated Rural Development." A/D/C

555. Mosher, A.T. 


Reprint, d~cembre 1972. New York: The Agricultural Development
 

Council, Inc.
 

Landau, Y.H. et A. Rokach. Rural Development in Israel. Polycopi6.

556. 


"Integrated Regional Development." Finance and

557. 	 Lell, Hans-Joachim. 


Development, Vol.10, juin 1973, pp.23-
25 , 38.
 

"The Management of
558. Levine, Gilbert; Harold Copener, et Peter Gore. 

RTN, A Seminar Report. Con-
Irrigation 	Systems for the Farm." 


clusions tiries d'un s~minaire ADC/RTN sur l'irrigation, Cornell
 
The Agricultural Development
University, 16-18 octobre 1972. 


Council, Inc., New York, ao-t 1973.
 

"Central Economic Control." Comparative Develop559. 	 Bonnithorne, Audrey. 

ment of India and China, 6dit6 par Kuan-I Chen et J.S. Uppal.
 

New York: The Free Press; London: Collier-Macmillan Ltd., n.d.
 

"Special Problems of Agricultural Planning." Dans

560. 	 Barter, P.G.H. 


Lectures on Agricultural Planning Delivered at the FAO Near East
 

Regional Training Center on Agricultural Development Planning,
 

pp.33-4 2 . Rome: Organisation des Nations Unies pour l'Alimen

tation et l'Agriculture, 1963.
 

561. 	Hunter, Guy. "Methods of Rural Development Towards Criteria for
 

Journal of Administration Overseas,
Administrative Choices." 

Vol.9, octobre 1970,pp.2

40-246 .
 

Report of the Working Party Appointed to

562. Republique de Zambie. 


Review the System of Decentralized Administration. Lusaka:
 

Cabinet Office, mai 1972.
 

"Rural Development Implementation in 	a Politically
563. 	 Hunter, Guy. 

Divided World." Agricultural Review, Vol.20, No.4, 1973,
 

pp.11 3-120.
 

et Lawrence S. Graham, 6diteurs. Development

564. Thurber, Clarence E., 


Publi6 en cooperation avec
Administration in Latin America. 


le Comparative Administration Group de la Socifti Amiricaine
 
Durham, N.C.:Duke University
pour l'Administration Publique. 


Press, 1973.
 



231
 

565. Waterston, Albert. "Public Administration for What? A Pragmatic View."
 

Communication pripar~e pour une Rgunion des experts sur le programme
 

des Nations Unies pour l'Administration Publique, New York, 16-24
 

janvier 1967.
 

"The United Nations Programme in Public Administration."
566. 	 Nations Unies. 

Rapport du Secritariat. RHunion des experts du Programme des
 

Nations Unies pour l'Administration Publique, 16-24 janvier 1967.
 

ST/SG/AC.6/L.3. 12 d~cembre 1966.
 

567. 	 Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture.
 

Report to the Government of the Sudan on Organizational and Ad

ministrative Arrangements for the Implementation of Agricultural
 

Development Projects. No. TA 2354. Rome, 1967.
 

Comitg Inter-Am~ricain pour 	le Da568. 	Organisation des Etats Am6ricains. 

veloppement Agricole. Inventory of Information Basic to the Plan-


Mexico.
ning of Agricultural Development in Latin America: 


Washington, D.C.: Pan American Union, dfcembre 1964.
 

Andarawewa, Asoka B. "Agricultural Development in Ceylon." Polycopi6,
569. 

n.d.
 

"Agricultural Planning Organization." Dans Lectures
570. 	 Abercrombie, K.C. 

on Agricultural Planning Delivered at the FAO Near East Regional
 

.
Training Center on Agricultural Development Planning, pp.14
2-1 9
 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agri-
Rome: 

culture, 1963.
 

571. Roiudinelli, Dennis A., et H. Raymond Radosovich. The Seminal Role of
 

Project Identification in Development Administration. Nashville,
 

Tennessee: Vanderbilt University Graduate School of Management,
 

1974.
 

572. 	 Drennan, D. "The Role of Public Corporations." Agricultural Planning
 
1 13 116
 . Organisation des Nations Unies
Course, 1965, pp. - Rome: 


pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1966.
 

Plan pour "Organization
573. 	Institut pour le D6veloppement Economique. 


for Agricultural Development." Seminar 6: Agricultural Develop

ment, 1959-60, pp.1 -6 . Washington, D.C.: Banque Internationale
 

pour la Reconstruction et le Dgveloppement, n.d.
 

Burrows, John R. "The Economic Planning Unit of the Ministry of Agri574. 

culture." Farming in Zambia, janvier 1968, pp.6, 7.
 

575. Lunatt, M. "Administrative Organization." Agricultural Planning
 
111 11 2
 . Organisation des Nations Unies
Course, 1965, pp. - Rome: 


pour l'Alimentation et l'Agriculture, 1966.
 



232
 

576. Uphoff, Norman T. et Milton J. Esman. Local Organization for Rural
 

Development: Analysis of Asian Experience. RLG No.19. Ithaca,
 

N.Y.: Cornell University Center for International Studies,
 

Rural Development Committee, 1974.
 

"The Russian ABCs of How to Lose at Farming," The
577. 	 Volin, Lazar. 

Washington Post, 3 juin 1962, pp.El, E7.
 

573. Georgulas, Nikos. "Operational Problems in African Rural Development
 
6 1 64
 - .
Planning." Development Digest, Vol.8, avril 1970, pp.


579. "McNamara Calls for Effort to Reduce Poverty by Helping Small Farmers
 314 317
- .
Raise Productivity." IMF Survey, Vol.2, 22 octobre 1973, pp.


580. 	 Schramm, Wilbur. "Communication and Change." Dans Communication and
 

Change in the Developing Countries, 6ditg par Daniel Lerner et
 

Wilbur Schramm, pp.5-3 2 . Honolulu: The University Press of Hawaii,
 

1967.
 

"The Starting Point of Agricultural Development."
581. Briey, Pierre de. 

- .
Civilisations, Vol.18, 1968, pp.

2 14
 

582. West, Quentin M. "Development Through Farmer's Associations,
 
5 6
- .
The USDA/AID News Digest, mars 1974, pp.


Dans Agricultural
583. Fernando, C. "Organization for Program Formulation." 

10 8 110
 - . Rome: Organisation des Nations
Planning Course, 1965, pp.


Unies pour 	l'Alimentation et l'Agriculture, 1966.
 

Basic Democracies and Rural
584. Nicholson, Norman K, et Dilawar Ali Khan. 

Special Studies on Rural Local Government,
Development in Pakistan. 

Cornell University Center for International
RLG No.10. Ithaca, N.Y.: 


Studies, Rural Development Committee, 1974.
 

Agence pour le Dgveloppement International, Bureaux de l'Evaluation des
585. 
Programmes. Evaluation Handbook, 2 6dition, Washington, D.C. 1972.
 

Agence pour le D~veloppement International, Bureaux de l'Evaluation des
586. 

Project Evaluation Guidelines, 2e 6di-
Programmes 	et des M~thodes. 


tion, M.O.1026.1, Suppldment 1. Washington, D.C., 1973.
 

Agence pour le D6veloppement International, Bureaux de l'Evaluation
587. 

A.I.D. Use 	of Development Indicators:
des Programmes et des M~thodes. 


A Progress 	Report. Washington, D.C., 1973.
 

Agence pour le Dgveloppement International, Bureaux de l'Evaluation 
des


588. 

The Logical Framework: Modifications
Programmes 	et des M~thodes. 


Based on Experience. Washington, D.C., 1973.
 



233
 

589. 	Kearl, Bryant, et al., iditeurs. Field Data Collection in the Social
 
New York:
Sciences: Experiences in Africa and the Middle East. 


Agricultural Development Council, 1976.
 

590. Ministire Am~ricain de l'Agriculture, Services de la Recherche Economique,
 

Formation Internationale. Manual for Agricultural Capital Project
 

Edition revue et corrig~e, pr~parfe en collaboration
Analysis. 

avec l'Agence pour le D~veloppement International, Washington, D.C.
 

f~vrier 1974.
 

Jr. Measuring the Results of Development Projects:
591. Hayes; Samuel P., 

A Manual for the Use of Field Workers. Berne, Suisse: Organisation
 

des Nations Unies pour l'Education, les Sciences et la Culture,
 

1959.
 

Shell in Rural Develop592. Royal Dutch/Shell Group, Shell Briefing Service. 

1972.
ment. Londres: ShellInternitional Petroleum Co., Ltd., 


Growth Poles and Growth Centres in Regional
593. Kuklinski, Antoni R., 6diteur. 


Planning. Institut de Recherches des Nations Unies pour le Develop

pement Social, Genive. La Hague, Mouton & Cie. 1972.
 


